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L’investissement mondial 
atteindra 3 400 milliards  

de dollars en 2026  P 5
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AYRADE ouvre son capital  
à la Bourse d’Alger  P 2

COLLECTE DES PEAUX  
DE MOUTONS  
La campagne 
nationale couronnée 
de «succès»  

La campagne nationale de collecte et 
de valorisation des peaux de moutons 
de l'Aïd El-Adha a enregistré cette an-
née des résultats particulièrement en-
courageants, au point d'être qualifiée 
de « succès retentissant » par Hayat 
Achour, directrice générale du Conser-
vatoire national des formations à l'en-
vironnement (CNFE).  
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HYDROCARBURES  
Alger et Bakou 
renforcent leur 
partenariat 
stratégique 
 
L’Algérie et l’Azerbaïdjan franchissent 
une nouvelle étape dans le renforce-
ment de leurs relations énergétiques. 
Plus de trois ans après sa signature, le 
mémorandum d’entente de coopéra-
tion dans le domaine du pétrole et du 
gaz entre les deux pays a été officielle-
ment ratifié par le président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Tebboune, 
à travers un décret publié au Journal 
officiel n°38. 
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FORMATION 
PROFESSIONNELLE    
Lancement du 
programme « Sanâa »  
 
La ministre de la Formation et de 
l’Enseignement professionnels, Nas-
sima Arhab, a annoncé hier à Alger le 
lancement officiel du programme na-
tional « Sanâa », une nouvelle initia-
tive destinée à promouvoir les métiers 
techniques et manuels auprès des 
jeunes et à renforcer leur insertion 
professionnelle.  

  P 2

À des centaines de kilomètres des grands centres urbains, dans les étendues désertiques qui 
séparent l'Algérie et la Libye, se trouve l'un des ensembles énergétiques les plus prometteurs 
d'Afrique du Nord. Les gisements d'Alrar, côté algérien, et d'Al-Wafaa, côté libyen, recèlent 

un potentiel considérable encore largement sous-exploité. Reliés par une même structure 
géologique souterraine, ces deux champs constituent aujourd'hui un enjeu stratégique 

majeur pour les deux pays, mais aussi pour l'ensemble du marché énergétique 
méditerranéen.  P 3
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SAISON ESTIVALE 
Mobilisation 

générale pour des 
plages «propres» 

 

À quelques jours du lance-
ment de la saison esti-
vale, les pouvoirs pu-

blics ont déjà enclenché un 
vaste plan d'action intersecto-
riel destiné à préserver la pro-
preté des plages, des forêts 
récréatives et des espaces 
verts à travers le pays. Coor-
donnée par le ministère de 
l'Environnement et de la Qua-
lité de vie, cette démarche as-
socie plusieurs organismes, 
dont le Conservatoire national 
des formations à l'environne-
ment (CNFE), l'Agence natio-
nale des déchets (AND) et le 
Commissariat national du litto-
ral. 
Dans ce cadre, de grandes 
campagnes de nettoyage sont 
actuellement menées avec la 
participation des Scouts mu-
sulmans algériens, des asso-
ciations de la société civile et 
de nombreux bénévoles, no-
tamment des enfants et des 
jeunes. L'objectif est de prépa-
rer les sites touristiques à l'ac-
cueil des estivants tout en ren-
forçant la culture environne-
mentale auprès des citoyens. 
Intervenant sur les ondes de 
la « Chaîne I » de la Radio na-
tionale, la directrice générale 
du CNFE, Hayat Achour, a 
souligné que « le travail de 
préparation de la saison esti-
vale a commencé bien avant 
l'arrivée des vacanciers grâce 
à une coordination étroite en-
tre les différents acteurs 
concernés ». Elle a ajouté que 
« la préservation de la pro-
preté des plages et des es-
paces naturels est une res-
ponsabilité collective qui né-
cessite l'implication de tous les 
citoyens ». Parallèlement aux 
opérations de terrain, une im-
portante campagne de sensi-
bilisation a été déployée à tra-
vers les médias audiovisuels 
et les réseaux sociaux. Des 
spots de communication sont 
diffusés afin de lutter contre 
les comportements nuisibles à 
l'environnement, notamment 
les abandons sauvages de dé-
chets sur les plages et dans 
les sites touristiques. 
Pour Hayat Achour, l'enjeu dé-
passe la simple propreté des 
lieux de villégiature. « Nous 
cherchons à instaurer un 
changement durable des com-
portements et à faire de la pro-
tection de l'environnement un 
réflexe quotidien », a-t-elle af-
firmé. Une ambition qui s'ins-
crit dans la stratégie nationale 
visant à promouvoir un tou-
risme plus respectueux de 
l'environnement et à améliorer 
durablement le cadre de vie 
des citoyens. 

S. R.

COLLECTE DES PEAUX DE MOUTONS  

La campagne nationale couronnée 
de «succès» 

La campagne nationale de collecte et de valorisation des peaux de moutons de l'Aïd El-Adha a 
enregistré cette année des résultats particulièrement encourageants, au point d'être qualifiée de « 

succès retentissant » par Hayat Achour, directrice générale du Conservatoire national des formations 
à l'environnement (CNFE). 

Par Z R. 
 

La ministre de la Formation et de l’Ensei-
gnement professionnels, Nassima 
Arhab, a annoncé hier à Alger le lance-

ment officiel du programme national « Sanâa 
», une nouvelle initiative destinée à promou-
voir les métiers techniques et manuels auprès 
des jeunes et à renforcer leur insertion profes-
sionnelle.  
Placée sous le slogan « Qu’attends-tu pour ap-
prendre un métier ? », cette initiative consti-
tue, selon la ministre, la première démarche 
nationale de formation professionnelle spéci-
fiquement orientée vers les jeunes âgés de 15 à 
27 ans, incluant les élèves scolarisés, les étu-
diants universitaires ainsi que les jeunes en 
quête d’une qualification professionnelle. 
À travers ce programme, le secteur ambi-
tionne de rapprocher davantage la formation 

des besoins réels du marché du travail tout en 
offrant aux jeunes des compétences pratiques 
rapidement mobilisables dans le monde pro-
fessionnel. 
La ministre a précisé que le programme re-
pose sur six spécialités professionnelles jugées 
prioritaires au regard des besoins actuels du 
marché national. Il s’agit de la peinture, de 
l’électricité du bâtiment, du plâtrage et des tra-
vaux en plaques de plâtre (BA13), de la plom-
berie, de la soudure ainsi que du froid et de la 
réfrigération. La ministre a souligné que ces 
filières ont été sélectionnées en raison de leur 
forte demande dans plusieurs secteurs écono-
miques et de leur capacité à offrir des perspec-
tives d’emploi rapides aux jeunes. 
Le programme privilégie une approche pra-
tique basée sur la formation sur le terrain, 
l’apprentissage des gestes professionnels et 
l’accompagnement direct des stagiaires afin de 

leur permettre d’acquérir des compétences 
immédiatement exploitables. 
Parmi les principales annonces faites par la 
ministre figure également l’orientation du pro-
gramme vers la création d’opportunités d’em-
ploi durables. Le dispositif vise non seulement 
à faciliter l’insertion professionnelle des béné-
ficiaires dans les entreprises et les chantiers, 
mais également à encourager l’auto-emploi et 
la création de microentreprises dans les mé-
tiers techniques et artisanaux. 
Par ailleurs, la ministre a annoncé que les ins-
criptions au programme « Sanâa » sont ou-
vertes à l’échelle nationale à partir du 31 mai 
2026 (hier, ndlr) et se poursuivront jusqu’au 4 
juin 2026 via une plateforme numérique dé-
diée à cet effet. Les centres de formation pro-
fessionnelle accueilleront ensuite les stagiaires 
du 15 juin au 30 juillet 2026 dans l’ensemble 
des wilayas du pays. 

FORMATION PROFESSIONNELLE  
Lancement du programme « Sanâa » 

Par S. R. 
 

Cette réussite témoigne à la fois de l'évo-
lution des mentalités, de l'efficacité de 
la coordination intersectorielle et de 

l'ancrage progressif des principes de l'écono-
mie circulaire dans les pratiques citoyennes. 
Selon Mme Achour, ce bilan positif est le fruit 
d'une préparation anticipée et d'une mobilisa-
tion sans précédent de plusieurs secteurs mi-
nistériels, notamment ceux de l'Environne-
ment, de l'Industrie, de l'Intérieur et du Com-
merce. « Cette campagne a bénéficié d'une 
forte synergie entre les différents acteurs insti-
tutionnels, associatifs et économiques, ce qui 
a permis d'obtenir des résultats très satisfai-
sants sur le terrain », a-t-elle souligné sur les 
ondes de la « Chaîne I » de la Radio nationale. 
Cette dynamique collective a permis de faire 
de l'opération une véritable référence en ma-
tière de mobilisation citoyenne et de valorisa-
tion des ressources. Elle illustre la capacité des 
différents acteurs à conjuguer leurs efforts 
pour transformer une matière souvent négli-
gée en une ressource stratégique au service de 
l'industrie nationale du cuir, de la protection 
de l'environnement et de la création de ri-
chesse. La sensibilisation a constitué l'un des 
principaux leviers de cette réussite. Lancée de-
puis la Grande Mosquée d'Alger (Djamaâ El-
Djazair), la campagne a bénéficié de l'implica-
tion des imams à travers les prêches du ven-
dredi et les activités religieuses organisées 
avant l'Aïd. Cette démarche a permis de trans-
mettre un message clair aux citoyens : la peau 
de mouton ne doit plus être considérée 
comme un simple déchet, mais comme une 

ressource économique à forte valeur ajoutée 
susceptible d'alimenter l'industrie nationale 
du cuir. « Nous avons insisté sur la nécessité 
de préserver la qualité des peaux dès l'opéra-
tion de sacrifice, en évitant les déchirures lors 
du dépouillement et en utilisant le sel pour as-
surer leur conservation », a expliqué Hayat 
Achour. Elle a rappelé que d'importantes 
quantités de sel avaient été mises à disposition 
grâce à la contribution du secteur industriel 
afin de faciliter cette opération. 
Sur le terrain, la logistique déployée a joué un 
rôle déterminant dans le succès de la cam-
pagne. Un réseau national de points de col-
lecte a été mis en place à travers les com-
munes du pays. Le groupe public GITEX, spé-
cialisé dans l'industrie du cuir, a mobilisé l'en-
semble de ses 17 filiales pour assurer la récu-
pération, le transport et la valorisation des 
peaux collectées. Les Centres d'enfouissement 
technique (CET), les collectivités locales ainsi 
que les entreprises de collecte des déchets ont 
également contribué au bon déroulement de 
l'opération. 
Les premiers indicateurs font ressortir une 
nette amélioration de la propreté urbaine du-
rant les jours de l'Aïd. Les rejets anarchiques 
de peaux dans les rues et les espaces publics 
ont sensiblement diminué dans plusieurs wi-
layas, notamment dans les régions du Nord et 
des Hauts Plateaux. « Nous avons constaté 
une implication remarquable des citoyens qui 
ont participé aux opérations de nettoyage aux 
côtés des agents de propreté, ce qui a contri-
bué à préserver le cadre de vie et à limiter les 
nuisances environnementales », a affirmé 
Mme Achour. 

Ce résultat s'inscrit dans une vision plus glo-
bale portée par le ministère de l'Environne-
ment et de la Qualité de vie, visant à accélérer 
la transition vers une économie circulaire fon-
dée sur la valorisation des déchets et la créa-
tion de nouvelles opportunités économiques. 
Pour Hayat Achour, la gestion des peaux de 
moutons constitue un exemple concret de 
cette nouvelle approche. « Nous passons pro-
gressivement d'un modèle basé sur l'enfouis-
sement à un modèle fondé sur la récupération 
et la valorisation des matières premières is-
sues des déchets », a-t-elle indiqué. Dans cette 
perspective, plusieurs dispositifs ont été mis 
en place afin d'encourager l'entrepreneuriat 
vert et l'investissement dans les filières du re-
cyclage. Les autorités misent notamment sur 
la simplification des procédures d'octroi des 
licences de collecte et de transport des déchets 
ainsi que sur le développement de plateformes 
numériques dédiées à l'accompagnement des 
investisseurs environnementaux. Les jeunes 
porteurs de projets sont ainsi encouragés à 
créer des micro-entreprises dans des activités 
nécessitant peu d'investissements initiaux, 
mais offrant un potentiel important de créa-
tion de valeur et d'emplois. Parallèlement, le 
CNFE poursuit ses missions de formation et 
de sensibilisation à travers son réseau national 
de Maisons de l'environnement. L'établisse-
ment accompagne les collectivités locales, les 
cadres des administrations, les acteurs écono-
miques et les associations dans l'appropriation 
des bonnes pratiques liées à la gestion mo-
derne des déchets, à la préservation de l'envi-
ronnement et à l'adaptation aux changements 
climatiques.



PARTENARIAT  
AFRIQUE-CORÉE  

Le ministre Attaf  
à Séoul pour 

participer à la 
réunion 

ministérielle 
 

Le Ministre d’État, Ministre des 
Affaires Étrangères, de la 
Communauté Nationale à 

l’Étranger et des Affaires Africaines, 
M. Ahmed Attaf, est arrivé à Séoul, 
capitale de la République de Corée, 
pour prendre part aux travaux de la 
réunion ministérielle du partenariat 
Afrique-Corée, prévue les 1er et 2 
juin, a indiqué hier un communiqué 
du ministère. 
Dépêché par le Président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Teb-
boune, le chef de la diplomatie al-
gérienne participera à cette rencon-
tre de haut niveau aux côtés de ses 
homologues africains et du ministre 
des Affaires étrangères de la Répu-
blique de Corée. 
Cette réunion sera consacrée à 
l’évaluation rigoureuse des progrès 
accomplis dans la mise en œuvre 
des recommandations et des 
conclusions issues du premier 
Sommet Afrique-Corée, tenu en juin 
2024. Les participants se penche-
ront également sur l'examen des 
perspectives de développement de 
ce cadre de coopération, tout en 
menant les préparatifs nécessaires 
pour les prochaines échéances bi-
latérales et multilatérales.  
La participation de l'Algérie à ce 
rendez-vous de Séoul s'inscrit en 
droite ligne avec son engagement 
constant à consolider son partena-
riat stratégique avec la République 
de Corée, pays ami. Elle témoigne, 
par ailleurs, de la volonté ferme de 
l'Algérie de soutenir activement 
toutes les initiatives visant à orien-
ter le partenariat Afrique-Corée vers 
la réalisation effective des objectifs 
de développement et de prospérité 
économique inscrits dans l'Agenda 
continental 2063 de l'Union afri-
caine, conclut le communiqué. 
R E.
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LES GISEMENTS COMMUNS ENTRE L’ALGÉRIE ET LA LIBYE 

De gigantesques réserves 
transfrontalières à valoriser

À des centaines de kilomètres des grands centres urbains, dans les étendues désertiques qui 
séparent l'Algérie et la Libye, se trouve l'un des ensembles énergétiques les plus prometteurs 

d'Afrique du Nord. Les gisements d'Alrar, côté algérien, et d'Al-Wafaa, côté libyen, recèlent un 
potentiel considérable encore largement sous-exploité. Reliés par une même structure géologique 
souterraine, ces deux champs constituent aujourd'hui un enjeu stratégique majeur pour les deux 

pays, mais aussi pour l'ensemble du marché énergétique méditerranéen.

Par Z R. 
 

L'entreprise algérienne AYRADE, 
acteur de référence dans le do-
maine du Cloud souverain, an-

nonce l’ouverture de 20 % de son capi-
tal à la Bourse d’Alger à travers une 
opération d’augmentation de capital 
d’un montant global de 1 milliard de 
dinars. Objectif : financer sa crois-
sance technologique et consolider sa 
position sur un marché national en 
pleine explosion. 
Première introduction en Bourse 
(IPO) d’un opérateur algérien de 
Cloud souverain, cette opération se 
déroulera du 1er au 30 juin 2026. Elle 
portera sur l’émission de 1,25 million 
d’actions nouvelles au prix unitaire de 
800 dinars. Cette démarche marque 
également une étape symbolique pour 
la place financière algérienne, qui ac-
cueille un acteur issu d’un secteur jugé 

stratégique pour la souveraineté nu-
mérique du pays. 
Fondée en 2009 par Mohamed Lamine 
Belbachir, AYRADE s’est imposée 
comme un pilier des infrastructures 
numériques locales. Aujourd’hui, l’en-
treprise s’appuie sur plus de 10 000 
clients accompagnés ; plus de 100 col-
laborateurs et l’exploitation de deux 
datacenters implantés sur le territoire 
national. 
Son portefeuille de services couvre 
l’ensemble de la chaîne de valeur nu-
mérique, allant de l’hébergement de 
données aux solutions de cybersécu-
rité pour les infrastructures critiques. 
Cette introduction en Bourse inter-
vient au moment où l’entreprise af-
fiche une excellente santé financière. 
Le chiffre d’affaires d’AYRADE a plus 
que doublé, atteignant 416 millions de 
dinars en 2025 contre 191 millions en 
2024. Dans le même temps, l’EBITDA 

a progressé pour s’établir à 110 mil-
lions de dinars, validant la rentabilité 
de son modèle économique. 

 
Près de 600 millions de dinars  
d’investissements d’ici 2028 

 
Selon la notice d’information visée par 
la Commission d’organisation et de 
surveillance des opérations de bourse 
(COSOB), les fonds levés auront une 
affectation strictement productive. 
Plus de 593 millions de dinars seront 
directement consacrés aux investisse-
ments sur la période 2026-2028. 
Ces ressources permettront notam-
ment de financer l’acquisition et le re-
nouvellement des équipements infor-
matiques ; d’étendre les capacités de 
stockage et de calcul des datacenters 
actuels et de renforcer les investisse-
ments en Recherche & Développe-
ment (R&D). 

Pour Mohamed Lamine Belbachir, 
fondateur, directeur général et prési-
dent du conseil d’administration d’AY-
RADE, cette IPO dépasse la simple lo-
gique financière.  
« AYRADE ouvre son capital sur un 
marché des services numériques ap-
pelé à tripler d’ici 2030. Nous invitons 
les investisseurs algériens à participer 
à la construction d’une infrastructure 
technologique nationale, opérée loca-
lement et au service de la souveraineté 
numérique du pays », a-t-il souligné, 
indiquant que cette opération est une 
opportunité concrète d’associer 
l’épargne des citoyens et des entre-
prises au développement technolo-
gique du pays. «Cette IPO n’est pas 
seulement un événement financier : 
c’est l’occasion, pour les Algériens, de 
financer une infrastructure numé-
rique nationale qui leur appartient », 
a-t-il conclu.

SPÉCIALISÉE DANS LES INFRASTRUCTURES NUMÉRIQUES 
AYRADE ouvre son capital à la Bourse d’Alger

Par Selma R. 
 

Longtemps perçus comme deux gi-
sements distincts, Alrar et Al-Wa-
faa forment en réalité un unique ré-

servoir transfrontalier. Des études tech-
niques menées par le cabinet américain 
DeGolyer and MacNaughton ont 
confirmé dès 2006 que les hydrocarbures 
contenus sous cette partie du bassin de 
Ghadamès s'étendent naturellement de 
part et d'autre de la frontière. Cette dé-
couverte a profondément modifié la per-
ception de la région, révélant l'existence 
d'un vaste patrimoine énergétique par-
tagé entre Alger et Tripoli.  Selon la plate-
forme spécialisée « Attaqa.net », Le po-
tentiel de cette zone est d'autant plus re-
marquable qu'elle s'inscrit au cœur du 
bassin de Ghadamès, l'une des provinces 
pétrolières et gazières les plus riches du 
continent africain. Selon les estimations, 
ce bassin renferme près de 50 trillions de 
pieds cubes de gaz naturel et environ 3,5 
milliards de barils de pétrole récupéra-
bles. Une partie importante de ces res-
sources est concentrée autour des struc-
tures géologiques qui alimentent les 
champs d'Alrar et d'Al-Wafaa, faisant de 
cette région frontalière un véritable trésor 
énergétique. 
Du côté algérien, le champ d'Alrar s'est 
progressivement imposé comme l'un des 
piliers de la production gazière nationale. 
Situé dans la wilaya d'Illizi, il dispose de 
réserves estimées à près de 132 milliards 
de mètres cubes de gaz. Consciente de 
l'importance stratégique de ce gisement, 

Sonatrach a engagé ces dernières années 
un vaste programme de modernisation 
visant à accroître ses capacités de traite-
ment et de production. Les investisse-
ments consentis, dépassant le milliard de 
dollars à travers plusieurs phases d'exten-
sion, ont permis d'augmenter significati-
vement la capacité de production du site, 
qui atteint aujourd'hui près de 24,7 mil-
lions de mètres cubes de gaz par jour. 
Cette montée en puissance a renforcé la 
contribution d'Alrar à l'approvisionne-
ment du marché national ainsi qu'aux ex-
portations algériennes vers l'Europe. 
Face à lui, le champ d'Al-Wafaa repré-
sente l'un des actifs énergétiques majeurs 
de la Libye. Exploité par Mellitah Oil & 
Gas, coentreprise associant la National 
Oil Corporation (NOC) et le groupe ita-
lien Eni, le gisement produit actuelle-
ment environ 37 000 barils de pétrole par 
jour en plus de volumes importants de 
gaz naturel.  
Une partie de cette production alimente 
notamment le gazoduc Greenstream re-
liant la Libye à l'Italie. Malgré les pertur-
bations provoquées par les années d'in-
stabilité politique, Al-Wafaa conserve un 
potentiel de développement considérable 
qui pourrait être pleinement valorisé 
dans un contexte de retour progressif à la 
stabilité. 
L'histoire récente de ces deux gisements 
illustre également les défis de la gestion 
des ressources transfrontalières. Pendant 
plusieurs décennies, les divergences poli-
tiques et les difficultés liées au partage 
des richesses ont freiné toute coopération 

d'envergure. La situation a toutefois évo-
lué avec la signature, en janvier 2018, 
d'un accord-cadre entre Sonatrach et la 
NOC. Cet accord a permis de relancer les 
études conjointes sur le réservoir com-
mun et d'ouvrir la voie à une meilleure 
coordination dans l'exploitation de cette 
richesse partagée. 
Alrar et Al-Wafaa apparaissent au-
jourd'hui comme les symboles d'un po-
tentiel encore largement inexploité. Dans 
un contexte mondial marqué par la re-
cherche de nouvelles sources d'approvi-
sionnement énergétique et par la montée 
de la demande gazière, ces deux champs 
pourraient jouer un rôle déterminant 
dans le renforcement de la sécurité éner-
gétique régionale.  
Pour l'Algérie, dont les infrastructures 
gazières figurent parmi les plus dévelop-
pées du continent, la valorisation de ce 
potentiel représente une opportunité sup-
plémentaire de consolider sa position de 
fournisseur fiable sur les marchés inter-
nationaux.  
À terme, la coopération autour des gise-
ments d'Alrar et d'Al-Wafaa pourrait 
transformer la frontière algéro-libyenne 
en un véritable pôle énergétique régional. 
Ce qui apparaît aujourd'hui comme une 
vaste étendue désertique recèle en réalité 
l'un des plus importants réservoirs d'hy-
drocarbures du Maghreb, capable d'ali-
menter durablement la croissance écono-
mique des deux pays et de renforcer leur 
poids dans les équilibres énergétiques de 
la Méditerranée.
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L'Association nationale des commer-
çants et artisans (ANCA) a appelé à 
faire de la ville d'Aïn M'lila (wilaya 

d'Oum El Bouaghi) un pôle industriel spé-
cialisé dans la fabrication de pièces de re-
change automobiles, en marge de la pre-
mière édition du Salon des pièces de re-
change automobiles qui se tiendra du 2 au 4 
juin prochain dans cette ville. 
Dans un communiqué publié hier, l'associa-
tion a souligné que cette manifestation éco-
nomique, organisée sous le patronage de la 
ministre du Commerce intérieur et de la Ré-
gulation du marché national et sous la su-
pervision du wali d'Oum El Bouaghi, consti-
tue une opportunité pour mettre en avant le 
potentiel de la région dans un secteur consi-
déré comme stratégique pour l'économie na-
tionale. 

L'ANCA a rappelé que le marché des pièces 
de rechange occupe une place importante 
dans la dynamique économique du pays, en 
cohérence avec la politique de l'Etat visant à 
encourager la production nationale, l'inves-
tissement et la réduction de la dépendance 
aux importations. Selon la même source, la 
ville d'Aïn M'lila dispose d'atouts importants 
lui permettant de prétendre au statut de pôle 
industriel, notamment sa position géogra-
phique stratégique au cœur des principales 
wilayas de l'Est du pays et la présence d'envi-
ron 1.000 opérateurs activant dans le do-
maine des pièces de rechange, que ce soit 
dans le commerce de gros, le commerce de 
détail ou l'importation. 
L'association a également mis en avant 
l'émergence de plusieurs initiatives locales, à 
travers la création d'ateliers et d'unités de 

sous-traitance, ainsi que l'intérêt manifesté 
par de nombreux importateurs et distribu-
teurs pour s'orienter progressivement vers 
l'activité de production. Pour concrétiser 
cette ambition, l'ANCA a estimé nécessaire 
de mettre en place un environnement favo-
rable aux investisseurs et aux opérateurs du 
secteur, notamment à travers la disponibilité 
du foncier industriel, l'amélioration des in-
frastructures routières et logistiques, ainsi 
que le renforcement de la coopération avec 
les centres de recherche. 
L'objectif est, selon l'association, d'accroître 
le taux d'intégration nationale dans l'indus-
trie des pièces de rechange et de permettre 
aux produits fabriqués localement de répon-
dre aux exigences de qualité et de compétiti-
vité sur les marchés national et international.  

R E. 

PIÈCES DE RECHANGE AUTOMOBILES 

Appel à faire d'Aïn M'lila un pôle  
industriel spécialisé

SAISON ESTIVALE  
Le ministère de 

l'Intérieur appelle 
les parents à 

surveiller leurs 
enfants près des 

plans d'eau 
 

Le ministère de l'Intérieur, 
des Collectivités locales et 
des Transports a appelé, 

samedi dans un communiqué, 
les parents à faire preuve de 
vigilance et à surveiller en per-
manence leurs enfants 
lorsqu'ils se trouvent à proxi-
mité de plans d'eau, tels que 
les oueds, les barrages et les 
bassins d'irrigation, notam-
ment durant la saison estivale. 
Ces espaces constituent "un 
véritable danger pour la sécu-
rité des enfants, en raison de 
leur profondeur et de la diffi-
culté à évaluer les risques 
qu'ils présentent", a prévenu le 
ministère, appelant les parents 
à "ne jamais laisser les enfants 
sans surveillance à proximité 
de ces espaces" et à "leur in-
terdire la baignade dans les 
lieux non aménagés à cet ef-
fet". 
Le ministère a également in-
sisté sur "la nécessité pour les 
parents d'accompagner leurs 
enfants et de les sensibiliser 
aux dangers potentiels de ces 
sites", rappelant que "la pro-
tection des vies humaines est 
une responsabilité collective et 
la priorité de tous". 

APS 
 
 

EN RAISON DE 
RÉDUCTIONS DE 

L’OFFRE  
La banque JP 

Morgan prévoit 
des prix du zinc 
élevés jusqu’en 

2026  
 

JP Morgan s’attend à ce 
que les prix du zinc res-
tent élevés pour le reste 

de l’année 2026, invoquant 
des perturbations de l’offre 
malgré une demande faible. 
La banque a réduit ses prévi-
sions de production mondiale 
de zinc raffiné pour 2026 de 
près de 300.000 tonnes mé-
triques, resserrant l’équilibre 
mondial d’un montant similaire. 
Le marché mondial devrait 
désormais afficher un excé-
dent d’environ 130.000 tonnes. 
JP Morgan anticipe une baisse 
de 5% en glissement annuel 
de la croissance de l’offre mi-
nière en 2026, tirée par des 
perturbations et des révisions 
à la baisse des prévisions des 
grands producteurs en Suède, 
aux États-Unis et au Pérou. 
Le zinc à trois mois sur le Lon-
don Metal Exchange a reculé 
de 0,3% à 3.540$ la tonne mé-
trique vendredi. 
La banque s’attend à ce que 
les prix du zinc sur le LME os-
cillent en moyenne entre 
3.400$ et 3.500$ par tonne 
métrique pour le reste de l’an-
née 2026. 
Cet article a été généré et tra-
duit avec l’aide de l’IA et revu 
par un rédacteur. Pour plus 
d’informations, consultez nos 
T&C. 

R I.

Les secousses telluriques enregistrées, durant 
les jours de l'Aïd El-Adha, relèvent d'une acti-
vité sismique "modérée" et ne présentent au-

cun danger pour la vie des personnes, a assuré, 
samedi dans un communiqué, le Centre de re-
cherche en astronomie astrophysique et géophy-
sique (CRAAG). Le CRAAG a indiqué qu'une "ac-
tivité sismique modérée" a été enregistrée, mar-
quée par trois secousses survenues le premier 
jour de l'Aïd El-Adha, dont les épicentres ont été 
localisés respectivement à Mihoub dans la wilaya 
de Médéa (3,0 degrés), à Timgad dans la wilaya 
de Batna (3,4 degrés) et à Ghazaouet dans la wi-
laya de Tlemcen (4,1 degrés). Le CRAAG a égale-
ment enregistré une autre secousse tellurique 
vendredi au nord de la commune d'Aokas dans la 
wilaya de Béjaïa, d'une magnitude de 3,3 degrés 

sur l'échelle de Richter. Le CRAAG a expliqué que 
cette activité sismique est "naturelle et normale", 
au regard de la situation géographique de l'Algé-
rie, située sur la plaque tectonique africaine qui 
entre en collision avec la place tectonique eurasia-
tique à raison d'environ 5 millimètres par an, soit 

un mouvement annuel lent générant des se-
cousses de faible intensité. Le Centre a ajouté, 
dans le même contexte, qu'il "enregistre près de 
80 secousses telluriques par mois, dont 90% ne 
sont pas ressenties".  

APS 

CRAAG  

Les dernières secousses telluriques relèvent d'une "activité 
sismique modérée ne présentant aucun danger" 

Dernière composition de DZAIRINDEX

MALGRÉ L’ESPOIR D’UNE 
EXTENSION DU CESSEZ-LE-FEU AVEC 

L’IRAN 
Les prix du gaz naturel 
européen progressent  

 

Les prix du gaz naturel européen ont lé-
gèrement progressé vendredi, alors que 
les investisseurs évaluaient à la fois les 

signes d’avancées diplomatiques en vue d’une 
extension du cessez-le-feu entre les États-
Unis et l’Iran, ainsi que les inquiétudes per-
sistantes concernant l’approvisionnement en 
gaz dans la région. 
Le contrat de référence néerlandais à terme 
au hub TTF a progressé de 0,6% à 47,235 eu-
ros par mégawattheure, selon les données 
d’ICE. 
Par ailleurs, les contrats à terme sur le gaz 
naturel britannique ont grimpé de 0,5% à 
114,00 pence par therm. Selon des informa-
tions relayées par les médias, un nouvel ac-
cord entre les États-Unis et l’Iran prolonge-
rait leur cessez-le-feu actuel de 60 jours, sous 
réserve de l’approbation du président Donald 
Trump. Il permettrait également la reprise du 
trafic maritime dans le détroit d’Ormuz, le 
temps que les négociateurs finalisent les dé-
tails d’un accord plus large, notamment sur 
les questions liées aux ambitions nucléaires 
de l’Iran. 
Le détroit, une voie maritime stratégique par 
laquelle transite environ un cinquième du 
pétrole mondial, est devenu un point de fric-
tion majeur dans ce conflit vieux d’environ 
trois mois en Iran. Les deux parties ont pris 
des mesures pour restreindre le trafic des na-
vires commerciaux dans ce couloir, réduisant 
ainsi les approvisionnements énergétiques 
mondiaux et faisant fortement monter les 
prix du pétrole. 

Agence 

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
   2026 ماي 26 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 26 Mai  2026  
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  68 78 59 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  104 119 89 طماطمال 
Oignon sec  97 107 86 الجاف بصلال 
Ail sec  679 773 586 الجاف ثومال 
Ail vert  209 234 184 خضر摀扰الثوم ا 
Carotte  115 128 103 جزرال 
Navet  128 141 115 لفتال 
Petit pois  197 218 177 الجلبانة 
Fève verte  82 91 72 خضر摀扰الفول ا 
Courgette  151 168 133 الكوسة 
Haricot vert  273 299 246 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  123 138 108 الخس 

Fruits frais 

Pomme locale  526 627 425 المحلي تفاحال 

طازجة فواكه  
Datte  499 627 371 تمرال 
Banane  495 514 475 موزال 
Melon  141 159 124 صفر摀扰البطيخ ا 
Pastèque  96 112 79 حمر摀扰البطيخ ا 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  2041 2196 1887  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  369 383 356 دجاج ال 
Œufs (Unité)  16 18 15 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  96 102 90 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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MOSTAGANEM  
Plus de 2,5 millions de qx 
de pommes de terre de 

saison récoltés (DSA) 
 
La production de pommes de terre de saison 
dans la wilaya de Mostaganem a dépassé les 
2,5 millions de quintaux au titre de la campagne 
agricole 2025-2026, a-t-on appris, dimanche, 
auprès de la direction des Services agricoles 
(DSA). 
Selon le service de l'Organisation de la produc-
tion et de l'Appui technique, le volume de pro-
duction a atteint 2.546.000 quintaux après la ré-
colte de 8.489 hectares, sur une superficie to-
tale emblavée de 9.574 hectares consacrée à 
cette culture durant la campagne en cours. 
La même source a précisé que le rendement 
moyen s'établit à 300 quintaux à l'hectare, à la 
faveur de l'achèvement des opérations de ré-
colte sur près de 89 % des superficies cultivées, 
un niveau conforme aux prévisions établies en 
début de campagne. 
La production globale devrait atteindre 
3.056.000 quintaux à l'issue de la récolte des 
superficies restantes, dont l'achèvement est 
prévu au cours du mois prochain. 
Ces estimations englobent également la pro-
duction de pommes de terre de saison desti-
nées à la production de semences, cultivées sur 
une superficie de 97 hectares. La récolte de 
cette filière devrait atteindre 24.400 quintaux, a 
ajouté la même source. 
Cette production abondante a contribué à l'ap-
provisionnement régulier des marchés natio-
naux et régionaux en quantités importantes de 
pommes de terre, notamment durant les pé-
riodes de forte demande. Elle a ainsi permis 
d'assurer la disponibilité de ce produit de large 
consommation et de maintenir les prix à des ni-
veaux raisonnables. 
La wilaya de Mostaganem figure parmi les prin-
cipaux bassins de production de pommes de 
terre du pays, avec une production annuelle 
avoisinant les 4 millions de quintaux. Elle est en 
mesure d'alimenter les marchés tout au long de 
l'année, particulièrement durant le deuxième tri-
mestre (de mars à juin) grâce à la campagne de 
saison, ainsi que durant le quatrième trimestre 
(d'octobre à décembre) à travers la campagne 
des pommes de terre tardives, communément 
appelées "pommes de terre de fin de saison". 

APS

HYDROCARBURES  

Alger et Bakou renforcent  
leur partenariat stratégique

L’Algérie et l’Azerbaïdjan franchissent une nouvelle étape dans le renforcement de leurs relations 
énergétiques. Plus de trois ans après sa signature, le mémorandum d’entente de coopération dans le 

domaine du pétrole et du gaz entre les deux pays a été officiellement ratifié par le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, à travers un décret publié au Journal officiel n°38. Cette ratification 

confère désormais un caractère pleinement opérationnel à un accord stratégique appelé à élargir les 
perspectives de partenariat entre Sonatrach et la compagnie nationale azerbaïdjanaise SOCAR.

Synthèse R E. 
 

L’investissement mondial dans le 
secteur de l’énergie devrait attein-
dre un niveau historique de 3.400 

milliards de dollars en 2026, en hausse 
de 5 % par rapport à 2025, malgré les in-
certitudes géopolitiques et les répercus-
sions du conflit au Moyen-Orient. C’est 
ce qui ressort du rapport annuel « World 
Energy Investment 2026 » publié par 
l’Agence internationale de l’énergie 
(AIE), qui met en évidence une transfor-
mation profonde des priorités énergé-
tiques mondiales sous l’effet des impéra-
tifs de sécurité énergétique. 
Selon l’AIE, près de 2.200 milliards de 
dollars seront consacrés aux énergies 
propres – énergies renouvelables, nu-
cléaire, réseaux électriques, stockage, 
électrification, efficacité énergétique et 
carburants à faibles émissions –, soit 
presque le double des investissements 
prévus dans le pétrole, le gaz naturel et le 
charbon, estimés à 1.200 milliards de 
dollars. 
Le rapport souligne que le conflit au 
Moyen-Orient constitue le principal fac-
teur influençant aujourd’hui les straté-
gies d’investissement énergétique. Après 
la crise énergétique mondiale de 2021-
2023 provoquée par les perturbations 
des approvisionnements en gaz russe 
vers l’Europe, la nouvelle crise renforce 
davantage la priorité accordée à la sécu-
rité énergétique. 

L’AIE estime que les perturbations affec-
tant le détroit d’Ormuz ont profondé-
ment remis en question la fiabilité des 
routes énergétiques traditionnelles. Cette 
situation pousse les pays producteurs et 
importateurs à rechercher de nouvelles 
voies d’approvisionnement et à diversi-
fier leurs sources d’énergie. 
L’organisation internationale révèle que 
plus de 30 installations énergétiques ont 
été endommagées au Moyen-Orient, in-
cluant des raffineries, des sites pétroliers 
et gaziers ainsi que des unités de liqué-
faction de gaz naturel. Les coûts de répa-
ration pourraient se chiffrer à plusieurs 
dizaines de milliards de dollars. 

 
Le pétrole recule, le gaz progresse 

 
Malgré la hausse des prix du pétrole, les 
investissements dans l’amont pétrolier 
devraient diminuer pour la troisième an-
née consécutive et tomber sous la barre 
des 500 milliards de dollars en 2026. À 
l’inverse, les investissements dans le gaz 
naturel devraient atteindre 330 milliards 
de dollars, leur plus haut niveau depuis 
une décennie. Cette progression est no-
tamment soutenue par la multiplication 
des projets d’exportation de gaz naturel 
liquéfié (GNL), principalement aux 
États-Unis et au Qatar. 
L’AIE souligne toutefois que la nouvelle 
crise gazière mondiale suscite des in-
quiétudes croissantes parmi les pays im-
portateurs asiatiques quant à la fiabilité 

et au coût des approvisionnements fu-
turs. Les investissements dans les éner-
gies renouvelables demeurent le princi-
pal moteur de la transition énergétique 
mondiale. 
Le rapport indique qu’environ 665 mil-
liards de dollars seront investis chaque 
année dans les projets de production 
d’électricité renouvelable. Le solaire 
concentre à lui seul 365 milliards de dol-
lars d’investissements annuels, soit 
l’équivalent d’un milliard de dollars in-
vestis chaque jour dans cette technolo-
gie. 
L’éolien suit avec 200 milliards de dollars, 
tandis que l’hydroélectricité attire 75 
milliards de dollars. Selon l’AIE, les éner-
gies renouvelables représentent désor-
mais 70 % des investissements mondiaux 
dans la production électrique. Parallèle-
ment, les importations de panneaux so-
laires ont fortement augmenté dans plu-
sieurs pays en développement d’Afrique 
et d’Asie, signe d’un intérêt croissant 
pour les solutions énergétiques locales 
permettant de réduire la dépendance aux 
combustibles importés. Le rapport met 
également en évidence une renaissance 
du nucléaire à l’échelle mondiale. Avec 
78 gigawatts de nouvelles capacités ac-
tuellement en construction dans 15 pays 
et plus de 80 milliards de dollars investis 
chaque année, l’énergie nucléaire connaît 
un regain d’intérêt significatif. 
La Chine représente à elle seule un tiers 
des investissements mondiaux dans ce 

domaine. Plus de 40 pays disposent dés-
ormais de politiques favorables au déve-
loppement de cette filière, tandis que les 
petits réacteurs modulaires (SMR) susci-
tent un intérêt croissant. L’AIE estime 
que le monde entre progressivement 
dans « l’âge de l’électricité ». Les dépenses 
consacrées à l’électricité représentent 
désormais près de 60 % de l’ensemble des 
investissements énergétiques mondiaux. 
Les investissements dans les infrastruc-
tures électriques devraient atteindre 
1.600 milliards de dollars en 2026, et 
près de 2.000 milliards de dollars lorsque 
l’électrification des usages finaux est in-
cluse. 
Pour l’AIE, le conflit au Moyen-Orient 
marque un tournant historique dans les 
stratégies énergétiques mondiales. La sé-
curité, la diversification des approvision-
nements, la résilience des infrastructures 
et la souveraineté énergétique devien-
nent désormais des critères aussi impor-
tants que les coûts ou les objectifs clima-
tiques. 
« La manière dont l’approvisionnement 
mondial en pétrole et en gaz peut être 
perturbé par le blocage d’un corridor 
maritime de seulement 50 kilomètres de 
large ne sera pas oubliée de sitôt », 
conclut l’Agence internationale de l’éner-
gie. Le rapport estime ainsi que les choix 
d’investissement réalisés aujourd’hui fa-
çonneront durablement le nouvel équili-
bre énergétique mondial pour les décen-
nies à venir. 

ÉNERGIE  

L’investissement mondial atteindra 3 400 milliards $ en 2026

Par Réda Hadi 
 

Inscrit dans une logique de diversi-
fication des partenariats énergé-
tiques et de consolidation des posi-

tions des deux pays sur les marchés in-
ternationaux, le mémorandum vise à 
promouvoir la coopération bilatérale 
dans le secteur des hydrocarbures sur 
la base de l’égalité, du respect mutuel et 
des intérêts communs. Les deux gou-
vernements affichent ainsi leur volonté 
de renforcer des relations économiques 
déjà solides en faisant du pétrole et du 
gaz un levier majeur de développe-
ment. 
Le texte de l’accord prévoit un vaste 
champ de coopération couvrant l’en-
semble de la chaîne de valeur des hy-
drocarbures. Parmi les clauses les plus 
importantes figurent l’échange d’exper-
tises en matière de politiques énergé-
tiques, de cadres juridiques et régle-
mentaires régissant les activités pétro-
lières et gazières, ainsi que la promo-
tion d’investissements conjoints dans 
les secteurs de l’exploration et de la 
production d’hydrocarbures, aussi bien 
à terre qu’en mer. 
Le mémorandum ouvre également la 

voie à des partenariats dans les do-
maines du raffinage, de la pétrochimie, 
du transport et de la commercialisation 
des produits pétroliers et gaziers. Il 
prévoit en outre une coopération dans 
le développement des infrastructures 
énergétiques, le commerce du gaz na-
turel liquéfié (GNL), du naphta ainsi 
que l’exploration de nouvelles filières 
énergétiques, notamment l’hydrogène, 
considéré comme l’un des vecteurs clés 
de la transition énergétique mondiale. 
L’un des volets les plus significatifs de 
cet accord concerne la raffinerie d’Au-
gusta, en Sicile, propriété de Sonatrach 
depuis 2018. Le mémorandum prévoit 
en effet la possibilité d’un approvision-
nement à long terme de cette installa-
tion stratégique en pétrole brut léger 
provenant d’Azerbaïdjan et commercia-
lisé par SOCAR. Cette disposition per-
mettra à Sonatrach Raffineria Italiana, 
filiale exploitant le complexe industriel, 
de diversifier ses sources d’approvision-
nement et d’améliorer sa flexibilité opé-
rationnelle. 
Jusqu’à présent, la raffinerie d’Augusta 
traite principalement le Sahara Blend 
algérien ainsi que des résidus de fioul 
issus du complexe de Skikda. L’intro-

duction du brut de la mer Caspienne 
devrait contribuer à optimiser les per-
formances industrielles du site tout en 
renforçant son rôle dans la stratégie 
méditerranéenne de Sonatrach. Cette 
diversification constitue également une 
garantie supplémentaire face aux fluc-
tuations des marchés internationaux et 
aux défis liés à la sécurité énergétique 
européenne. Au-delà des aspects com-
merciaux, le mémorandum instaure un 
cadre institutionnel permanent de 
concertation entre les deux pays. Il pré-
voit notamment l’échange d’informa-
tions techniques, la formation des res-
sources humaines, le transfert de sa-
voir-faire ainsi que la mise en œuvre de 
programmes communs de recherche et 
de développement dans les secteurs pé-
trolier et gazier. 
Cette coopération intervient dans un 
contexte mondial marqué par une forte 
volatilité des marchés énergétiques et 
par l’accélération des politiques de 
transition vers des énergies plus pro-
pres. Dans ce cadre, l’Algérie et l’Azer-
baïdjan cherchent à conjuguer leurs 
atouts afin de préserver leur compétiti-
vité tout en préparant l’avenir énergé-
tique. 



6 Lundi 1er juin 2026 RÉGIONS

BOUMERDES  
Raccordement prévu 

de près de 3.500 
nouveaux logements 

aux réseaux 
d'électricité et de gaz 
 

La société de distribution de 
l'électricité et du gaz (Sonel-
gaz) de Boumerdes prévoit le 

raccordement, durant cette année 
2026, de près de 3.500 nouveaux 
logements aux réseaux d'électri-
cité et de gaz à travers 15 com-
munes de la wilaya, à-on avis, sa-
medi, auprès de cette structure. 
Ces opérations s'inscrivent dans le 
cadre du programme de dévelop-
pement complémentaire de Sonel-
gaz pour 2026, visant à améliorer 
la qualité des services et à renfor-
cer la couverture énergétique 
dans l'ensemble de la wilaya, se-
lon le directeur local de l'entre-
prise, Hamza Sahli. Ces projets 
concernent les communes de Beni 
Amrane, Cap Djinet, Sidi Daoud, 
Isser, Khemis El Khechna, Bou-
douaou El Bahri, Zemmouri, Bou-
merdes, Thenia, Dellys, Si Musta-
pha, Keddara Bouzegza, Naciria, 
Taourga et Ammal. Le même res-
ponsable a ajouté que les loge-
ments concernés relèvent princi-
palement des nouveaux pro-
grammes de l'Office de promotion 
et de gestion immobilière (OPGI), 
auxquels s'ajoutent 200 logements 
pertinents de l'Agence nationale 
de l'amélioration et du développe-
ment du logement (AADL). La réa-
lisation au gaz naturel nécessitera 
la d'un réseau de 10 km de long, 
tandis que les travaux de raccor-
dement électrique impliqueront la 
mise en place de 11 km de lignes 
de moyenne tension et de près de 
9 km de réseau de distribution de 
basse tension. 
R.E 
 
 

ORAN/SANTÉ 
SCOLAIRE  

Vers la réception de 
six nouvelles unités 
de dépistage et de 

suivi 
 

La wilaya d'Oran sera renfor-
cée par six nouvelles unités 
de dépistage et de suivi de 

santé scolaire (UDS), à l'occasion 
de la prochaine rentrée scolaire 
2026-2027, à-t-on informé auprès 
de la direction locale de l'Educa-
tion. Ces nouvelles structures sa-
nitaires, destinées aux élèves des 
trois cycles d'enseignement (pri-
maire, moyen et secondaire) dis-
posent de plusieurs services médi-
caux, notamment de médecine gé-
nérale, de chirurgie dentaire, 
d'ophtalmologie et de prise en 
charge des maladies respiratoires. 
Elles seront équipées de divers 
moyens et matériels médicaux et 
seront encadrées par des méde-
cins généralistes et spécialistes, 
devant ainsi contribuer à l'amélio-
ration de la couverture sanitaire 
des élèves, a-t-on précisé de 
même source. Ces six nouvelles 
unités viendront s'ajouter aux 48 
unités de dépistage et de suivi 
déjà implantées dans des établis-
sements scolaires à travers les dif-
férentes communes de la wilaya. 
La wilaya d'Oran compte 35 unités 
de dépistage et de suivi de santé 
scolaire transmises dans autant 
de lycées et 13 autres situées 
dans les collèges d'enseignement 
moyen (CEM).  

Agence 

TIZI-OUZOU  

Une récolte de plus de 5.800 
quintaux de liège prévue 

Une production globale de 5.821 quintaux de liège est prévue cette année dans la wilaya  
de Tizi-Ouzou, à-on informé samedi auprès de la Conservation des forêts.

Le volume total d'eau potable produit 
dans la wilaya de Mascara durant les 
trois jours de l'Aïd El-Adha a atteint 

624.600 mètres cubes, a indiqué samedi 
l'unité locale de l'Algérienne des Eaux 
(ADE). 
Selon la même source, cette production a 
été assurée grâce à plusieurs sources d'ap-
provisionnement, notamment le système 
de transfert Mostaganem-Arzew-Oran 
(MAO), qui a fourni 297.000 m3, les four-
rages artésiens avec 237.000 m3, ainsi que 
les barrages de Bouhanifia et d'Oued Taht, 
situés dans la commune d'Aïn Fares, qui 
ont contribué à hauteur de 90.600 m3. 
L'ADE a précisé que la production quoti-
dienne d'eau potable durant cette période 
a dépassé les 200.000 m3 par jour, grâce à 
la mobilisation de l'ensemble des res-

sources hydriques disponibles. 
L'entreprise a également affirmé qu'au-
cune perturbation n'a été enregistrée dans 
l'alimentation en eau potable à travers les 
47 communes de la wilaya pendant les 
jours de l'Aïd El-Adha. Cette stabilité est 
accordée aux mesures exceptionnelles 
mises en œuvre à l'occasion de cette fête 
religieuse, lesquelles ont permis d'assurer 
un approvisionnement régulier et continu 
de la population. 
Par ailleurs, l'unité de l'ADE a signalé que 
les réservoirs d'eau d'une capacité supé-
rieure à 150 m3 ont été maintenus à leur 
niveau maximal de remplissage durant 
cette période. Cette mesure a contribué à 
garantir une marge de sécurité suffisante 
pour assurer la continuité du service d'ali-
mentation en eau potable, at-elle expli-

quée. Il convient de rappeler que l'Algé-
rienne des Eaux avait mis en place plu-
sieurs dispositions exceptionnelles en pré-
vision de l'Aïd El-Adha afin d'améliorer le 
service public de distribution d'eau pota-
ble. Parmi ces mesures figurent notam-
ment la mobilisation de plus de 200.000 
m3 d'eau par jour provenant du système 
de transfert MAO, des nappes souterraines 
ainsi que des barrages de Bouhanifia et 
d'Oued Taht. 
L'entreprise a également mobilisé neuf 
équipes de permanence, prêtes à interve-
nir en cas de besoin au niveau de l'unité et 
de ses centres rattachés, ainsi que des 
équipes techniques chargées du suivi et 
des interventions sur les infrastructures 
du système de transfert MAO. 

R E.

MASCARA  
Plus de 624 000 m3 d'eau potable produits durant  

les jours de l'Aïd El-Adha

Ces prévisions sont en hausse ob-
servées à l'année dernière qui 
avait connu une récolte de 4.029 

quintaux, a indiqué à l'APS le chargé du 
dossier liège, Hamid Goucem. 
La récolte de liège qui débutera dans 
quelques jours, concerne cette année 20 
cantons répartis sur 12 forêts à travers la 
wilaya. Elle sera assurée par l'Entreprise 
régionale de génie rural (ERGR-Djurd-
jura) qui se chargera du recrutement de 
la main-d'œuvre saisonnière, a précisé le 
même responsable. 
L'ERGR installera les chantiers de récolte 
après des tests de levée concluants. "Sous 
l'effet de la chaleur, le liège commence à 
se dissocier naturellement du tronc. Pour 
valider le coup d'envoi de la campagne, 
des équipes mixtes mènent des sondages 
sur le terrain. Si le liège se détache pro-
prement, sans résistance, les chantiers se-
ront installés", a-t-il expliqué. 

Les prévisions pour cette saison ont été 
établies dans le cadre de la démarche de 
retour à la méthode de récolte en "Cou-
pons réglés", qui vise à stabiliser la récolte 
autour de 5.000 qx/an, a souligné M. 
Goucem. Cette démarche consiste à ex-
ploiter le liège par parcelles dans la subé-
raie, avec une rotation d'exploitation de 9 
à 12 ans. Ce modèle d'exploitation dura-
ble garantira la mise sur le marché d'une 
quantité de liège stable, constante et pré-
visible, tout en préservant l'écosystème 
des subéraies contre les risques phytosa-
nitaires et les incendies, at-il expliqué. 
La matière première conçue est ainsi des-
tinée à alimenter le tissu industriel pour 
la transformation, notamment la bou-
chonnerie fine, l'isolation thermique et 
l'architecture d'intérieur, en plus d'autres 
utilisations innovantes, comme la dalle 
de sol. 
Par ailleurs, M. Goucem a fait état du 

lancement, cette année et pour la pre-
mière fois, d'une opération spéciale 
d'écoravage de récupération de liège hors 
campagne. Elle est confiée à l'ERGR, qui 
a mobilisé une vingtaine d'ouvriers sai-
sonniers. Cette démarche vise à nettoyer 
les massifs et à récupérer le liège présent 
sur les bois coupés lors des travaux sylvi-
coles et des projets de tranchées pare-feu, 
ainsi que sur les arbres morts ou gisants, 
at-il noté. 
L'opération de sauvegarde a déjà permis 
de récolter un volume de 212 quintaux de 
liège issu des travaux sylvicoles et de 36 
quintaux sur les arbres morts et gisants, 
soit un total de 248 quintaux de liège en 
morceaux, selon la même source. 
Pour rappel, la wilaya de Tizi-Ouzou dis-
pose d'une subéraie qui s'étend sur une 
superficie globale de près de 23.000 hec-
tares.  

APS 

Les services de la Chambre de 
l'artisanat et des métiers 
(CAM) de Guelma ont inscrit 

depuis le début de l'année à ce jour 
205 nouveaux artisans, à-on in-
formé samedi auprès du directeur 
de la chambre. 
Miloud Saâdi a précisé à l'APS que 
ces nouveaux artisans actifs dans 
les domaines des prestations de 

service, de production de biens et 
de l'artisanat d'art. 
L'adhésion de ce nombre d'artisans 
à la chambre durant les cinq pre-
miers mois de l'année traduit l'attrait 
notable par le secteur de l'artisanat 
de nouveaux artisans chaque an-
née et consolide la contribution du 
secteur à la création d'emplois per-
manents et au renforcement du 

marché local en divers produits et 
prestations, a indiqué le même res-
ponsable. 
Les nouveaux adhérents de la CAM 
ont reçu leurs cartes d'artisans bio-
métriques leur permettant d'exercer 
et de développer leurs activités et 
de bénéficier de divers avantages 
dont la couverture sociale, l'assu-
rance et la participation aux mani-

festations et expositions ainsi que 
de bénéficier éventuellement de 
professionnels locaux et des ses-
sions de formation. 
La CAM de Gulema compte actuel-
lement plus de 8.600 artisans assu-
rant près de 24.000 emplois à tra-
vers les 34 communes de la wilaya, 
à l'adresse indiquée. 

APS

GUELMA  
Adhésion de 205 nouveaux artisans à la CAM depuis début 2026 

Des établissements hospitaliers de la wilaya 
de Khenchela viennent de bénéficier de 
nouveaux équipements médicaux, a indi-

qué samedi le directeur local de la santé et de la 
population, Mohmaed Zineddine El-Okbi. 
Le même responsable a précisé à l'APS que 
l'opération qui s'inscrit dans le cadre du renforce-
ment des moyens de prise en charge des ma-
lades a concerné les deux établissements hospi-

taliers Hihi-Abdelmadjid de Kaïs et Mohamed-
Boudiaf de Chechar dotés ainsi de matériel de 
dialyse pour déficiences rénaux. 
Les deux établissements publics hospitaliers Ah-
med-Benbella de Khenchela et Chadli-Bendjedid 
de Chechar ont retenu d'équipements d'échogra-
phie, de biochimie, de radiothérapie, de photo-
thérapie et des coagulomètres, a précisé la 
même source. 

Sept polycliniques de plusieurs communes, six 
unités de dépistage et de suivi en milieu scolaire 
et cinq établissements publics de santé de proxi-
mité ont reçu au début de l'année en cours des 
équipements d'échographie, de biochimie, de ra-
diothérapie, de photothérapie, d'hématologie, 
des coagulomètres et du matériel pour labora-
toires, a rappelé la même source. 

R.E 

KHENCHELA  
De nouveaux équipements médicaux pour les établissements hospitaliers 



Les capitalistes ont réussi à faire de l’avenir une source exploitable de richesses colossales, enrichissant quelques privilégiés aujourd’hui en 
imposant des dettes au plus grand nombre, tout en détériorant les milieux naturels indispensables à un avenir meilleur.

  

Les profits capitalistes dépendent  
du vol de notre avenir

Par Timothy Mitchell (*) 
 

En éliminant les alternatives, 
Uber et son seul concurrent 
américain, Lyft, pouvaient 
continuer à prélever une par-
tie de chaque course effectuée 
par leurs chauffeurs, s’appro-

priant en moyenne 20 % du montant, tout 
en utilisant leur domination croissante 
pour limiter la part versée aux chauffeurs 
et augmenter le coût pour les passagers. 
Ces hypothèses laissaient entendre qu’Uber 
cesserait de perdre de l’argent six ans après 
son introduction en bourse et que dans l’es-
pace de dix ans, réaliserait des bénéfices 
annuels de près de 5 milliards de dollars. 
Une société détenue par des investisseurs 
n’offre pas seulement un droit sur des bé-
néfices futurs. Elle constitue un mécanisme 
permettant d’acquérir dès aujourd’hui ces 
revenus promis. En proposant des actions à 
la vente sur le marché boursier, les investis-
seurs propriétaires d’une entreprise ven-
dent une forme de propriété : la posses-
sion, dès aujourd’hui, d’actifs acquis à par-
tir du futur. C’est ce processus que l’on ap-
pelle la « capitalisation » d’un revenu futur. 
Les gains exceptionnels que les promoteurs 
tirent de cette vente ne tombent pas du ciel, 
mais découlent de la robustesse politique 
de la capitalisation, cette méthode qui 
consiste à monétiser et à commercialiser 
un droit privé sur l’avenir. Le terme « ro-
bustesse politique » désigne ici toutes les 
formes d’autorité, de droit, de maintien de 
l’ordre, de raisonnement économique et de 
mépris des revendications de justice sociale 
ou des avenirs planétaires dont dépend la 
valeur extraordinaire des droits des généra-
tions futures 
Cette manne financière correspond à la va-
leur d’un fardeau imposé aux futurs clients 
et employés de l’entreprise, ainsi qu’aux 
communautés et aux écosystèmes auxquels 
ils appartiennent. Les bénéfices de l’entre-
prise, et donc les dividendes versés à ses 
actionnaires, dépendent du maintien, voire 
de l’alourdissement, de ce fardeau. La va-
leur de l’action, et le dividende dont elle 
dépend, prime sur toute revendication des 
travailleurs pour des salaires plus équita-
bles, des clients pour des prix plus bas, ou 
des communautés pour la protection des 
biens communs, une priorité qui reflète la 
puissance supérieure de l’entreprise par 
rapport à ses travailleurs, ses clients et ses 
communautés. Cette puissance est le pou-
voir désigné par le terme trompeusement 
restrictif de « position dominante sur le 
marché ». Cette charge ne constitue pas un 
coût inhérent à l’exploitation d’une entre-
prise, mais plutôt une majoration que la 
position dominante de la société lui permet 
d’imposer. La valorisation de 82 milliards 
de dollars d’Uber correspondait à la valeur 
actuelle d’un tel rapport de force. Les 
chauffeurs de l’entreprise et les passagers, 
ainsi que les populations au sens plus large 
victimes de son impact sur les transports 
publics et autres biens communs, qui au fil 
du temps, rembourseraient cette valorisa-
tion de leur poche. 
Cette manne financière correspond à la 
charge imposée aux futurs clients et em-
ployés de l’entreprise, ainsi qu’aux commu-
nautés et aux écosystèmes dont ils font par-
tie. 
La société par actions est donc un méca-
nisme de colonisation du temps. Elle per-

met d’enrichir un groupe d’entrepreneurs et 
de financiers aujourd’hui en imposant une 
charge supplémentaire à des dizaines de 
millions d’utilisateurs dans le futur. La 
manne acquise aujourd’hui par ceux qui 
mettent en place les mécanismes de 
contrôle et organisent les lignes de crédit à 
partir desquelles l’appareil est construit 
sera payée sur les revenus de ceux qui vi-
vront dans quelques mois, quelques années 
ou quelques décennies, en fait, aussi loin 
dans le futur que l’appareil de captation 
pourra s’étendre. 
Outre le fait d’enrichir ses fondateurs, les 
actions d’une entreprise peuvent également 
constituer une source de gains pour les pe-
tits investisseurs et les fonds d’investisse-
ment qui les achètent et les négocient, pour 
ceux qui perçoivent des commissions sur 
ces transactions, ainsi que pour ceux qui 
spéculent sur la hausse ou la baisse de leur 
cours. En effet, à mesure que les prélève-
ments imposés sur les revenus futurs aug-
mentent, même les personnes modérément 
aisées se tournent vers ces modes de capta-
tion, en s’appuyant sur des fonds de retraite 
privés, des investissements immobiliers et 
d’autres actifs dont la valeur augmente afin 
de préserver leur niveau de vie. Cela ag-
grave encore le report des coûts sur les gé-
nérations futures, en particulier sur celles 
qui sont de plus en plus dans l’incapacité 
d’acquérir un logement ou d’autres actifs. 
Cette mainmise sur l’avenir n’est en rien 
propre à l’ère contemporaine des entre-
prises technologiques, du capital-risque et 
des sociétés de gestion d’actifs. Pendant des 
siècles, avant l’avènement des entreprises 
commerciales modernes, il existait déjà des 
moyens d’endetter les populations, généra-
lement par l’intermédiaire de marchands 
accordant des crédits à ceux qui connais-
saient des difficultés soudaines ou étaient 
accablés par des obligations fiscales. Mais 
les profits des marchands provenaient le 
plus souvent de l’exploitation des écarts de 
prix entre différentes zones géographiques 
plutôt que du report temporel sur lequel 
repose la capitalisation. Le phénomène 
consistant à hypothéquer l’avenir est plus 
récent. Lorsque le modèle moderne d’en-
treprise visant à générer des revenus a vu le 
jour au cours du dernier siècle et demi, la 
société par actions est rapidement devenue 
ce que le grand économiste norvégien-
américain Thorstein Veblen a qualifié en 
1923 d’« institution maîtresse de la vie civi-
lisée ». 
Il existe d’autres moyens de puiser dans les 
ressources futures et de vivre sous le poids 
des charges du passé. Lorsque l’expansion 
des entreprises a suscité des conflits colo-
niaux, les monarques qui leur avaient ac-
cordé des chartes ont contracté des em-
prunts auprès de ces mêmes grands mar-
chands pour financer les coûts de la guerre, 
créant ainsi des dettes publiques ruineuses. 
Le coût de la guerre n’était pas remboursé à 
partir des recettes courantes, comme cela 
avait été le cas pour les souverains par le 
passé, mais en mettant en gage les recettes 
fiscales des années à venir, créant ainsi ce 
que l’on a appelé la dette nationale, inven-
tant, ce faisant, la « nation » moderne en 
tant qu’entité responsable de cette imposi-
tion. Les obligations d’État et autres formes 
de dette publique sont devenues les princi-
paux instruments de création de crédit, 
transformant le pouvoir d’imposition en 
un appareil en expansion destiné à prélever 

les ressources des générations à venir. 
Dans de nombreux pays, le militarisme 
continue d’être un moyen privilégié pour 
plonger de force les populations dans un 
endettement à long terme, réduisant ainsi 
la part des ressources publiques disponi-
bles pour financer les soins de santé, l’édu-
cation et d’autres services publics. Dans de 
nombreuses régions du Sud Global, les 
formes de dette nationale, alourdies par la 
dépendance vis-à-vis des créanciers inter-
nationaux, aussi bien récemment que dans 
le passé colonial, ont maintes fois trans-
formé des pays entiers en machines à pro-
duire de la dette, enrichissant ainsi ceux 
qui organisent l’offre de crédit. 
Si la dette militaire, les emprunts étrangers 
et les marchés boursiers font peser des 
coûts sur l’ensemble de la population, il 
existe de nombreux mécanismes permet-
tant d’imposer des charges à des individus 
et à des ménages spécifiques. Une dizaine 
d’années après les écrits de Veblen consa-
crés aux sociétés par actions, une deuxième 
« institution phare » a vu le jour pour per-
mettre de monnayer dès aujourd’hui des 
revenus futurs : la banque hypothécaire et 
le marché immobilier. Peu répandus aux 
États-Unis, en Grande-Bretagne ou ailleurs 
avant les années 1930, les prêts hypothé-
caires ont transformé le logement en un 
autre mode de capitalisation largement uti-
lisé. Dans de nombreux pays du Sud, ils 
sont encore peu utilisés aujourd’hui, même 
si, étrange paradoxe, la transformation des 
terrains et des logements en actifs finan-
ciers a été présentée ces dernières décen-
nies comme une solution miracle à la pau-
vreté dans le monde. 
La promotion immobilière à des fins spé-
culatives remonte à bien plus loin, notam-
ment dans des pays comme l’Angleterre où 
les terrains destinés à l’expansion urbaine 
étaient souvent monopolisés par de grands 
domaines privés. Mais les logements neufs 
étaient généralement donnés en bail ou 
loués, le loyer du bâtiment étant calculé sé-
parément de celui du terrain et basé sim-
plement sur le coût de construction. Les 
prêts hypothécaires (prêts garantis par le 
bien immobilier) n’étaient pas très répan-
dus, couvrant généralement moins de la 
moitié de la valeur du logement et étaient 
généralement remboursés en une seule fois 
après quelques années. L’invention des 
prêts hypothécaires à long terme en Occi-
dent, dans les années précédant et suivant 
la Seconde Guerre mondiale, subvention-
nés par des garanties gouvernementales et 
remboursés par versements mensuels sur 
plusieurs décennies, a transformé le loge-
ment en un dispositif perfectionné permet-
tant de capter les paiements à venir. 
Les promoteurs immobiliers spéculatifs 
pouvaient désormais vendre des logements 
non pas au prix coûtant de leur construc-
tion, mais à la valeur capitalisée de l’occu-
pation d’une résidence sur une période de 
trente ans ou plus. Au cours de la seconde 
moitié du XXe siècle, alors que le logement 
devenait de loin le principal vecteur d’acti-
vation des actifs et d’endettement dans l’en-
semble de la région nord-atlantique, entre 
75 et plus de 90 % de la hausse des prix de 
l’immobilier était imputable non pas au 
coût de construction, mais à ce mode de 
capitalisation. 
Le crédit automobile, la carte de crédit, les 
études supérieures, les frais médicaux et 
bien d’autres mécanismes ont vu le jour 

pour transformer la vie des gens en calen-
driers d’amortissement.. 
Alors que le prix du logement commençait 
à dépasser de loin le coût de construction, 
les secteurs de l’immobilier et du crédit hy-
pothécaire se sont développés au point de 
rivaliser avec la société par actions en tant 
que mécanismes permettant d’endetter 
l’avenir et de capter dans le présent des re-
venus potentiels. Cette plus-value indue a 
conduit un architecte new-yorkais à dé-
crire un nouvel immeuble comme « un ou-
til permettant de rentabiliser un terrain ». 
Le concept de rémunération foncière reflé-
tait le fait que la hausse du coût du loge-
ment se traduisait par une augmentation 
de la valeur des terrains à bâtir, même si 
cette valeur ne résultait pas d’un change-
ment dans la nature du terrain, mais plutôt 
de l’amélioration des mécanismes permet-
tant de garantir des décennies de loyers et 
de remboursements hypothécaires poten-
tiels, notamment grâce aux dispositifs de 
zonage, de ségrégation raciale et de saisie 
immobilière. Ce coût était même répercuté 
sur un bien immobilier déjà utilisé dont 
l’achat du terrain et les frais de construc-
tion avaient été amortis de nombreuses an-
nées auparavant. Ces paiements ne prove-
naient pas du terrain, mais de ceux qui 
avaient besoin d’un endroit où vivre ou tra-
vailler. 
Les bénéfices réalisées par les banques et 
les sociétés immobilières ont ainsi imposé 
un fardeau financier extraordinairement 
lourd sur les revenus des citoyens ordi-
naires. Au cours des décennies suivantes, le 
crédit automobile, la carte de crédit, les 
études supérieures, les frais médicaux et 
bien d’autres mécanismes ont vu le jour, 
transformant la vie des gens en calendriers 
d’amortissement. 
Aujourd’hui, on arrive à capitaliser sur 
presque tous les types de flux de paiements 
à venir. Toute charge grevant de manière 
certaine l’avenir devient un actif suscepti-
ble d’être agrégé, commercialisé et acquis 
dès aujourd’hui à prix réduit, qu’il s’agisse 
d’actions ou d’obligations d’entreprise, de 
dettes de carte de crédit, de loyers immobi-
liers ou de redevances d’infrastructure, de 
l’approvisionnement en eau et en électricité 
jusqu’aux flux de données, en passant par 
les plateformes de trading, les services de 
cloud, ou encore les droits d’auteur sur la 
musique et les œuvres littéraires. Vendu à 
prix réduit aux investisseurs et souvent né-
gocié sur les marchés secondaires, ce flux 
de paiements supporte alors la charge de 
rembourser cette avance à son prix inté-
gral, créant ainsi une plus-value indue dont 
l’investisseur bénéficie sous forme d’« inté-
rêts ». Le fardeau de la capitalisation n’est 
pas simplement une charge ajoutée au coût 
du capital ou à la valeur d’un actif. Le capi-
tal lui-même prend naissance à travers ce 
processus — non pas comme un actif 
constitué par des économies passées, 
comme nous l’imaginons habituellement, 
mais comme ces mécanismes qui nous pri-
vent de notre avenir.. 

 
(*) Politologue et historien ; ses travaux por-
tent sur le colonialisme, la politique et l’éco-
nomie au Moyen-Orient, le rôle de l’exper-

tise dans la gestion de la vie collective, ainsi 
que sur l’histoire et la politique de l’énergie. 

Source : Jacobin,  11-04-2026 
Traduit par les lecteurs du site Les-Crises 
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TUNISIE  

Ce que coûte l’économie 
informelle aux caisses de l’Etat

Entre 35 et 40 % du PIB tunisien, soit 60 à 70 milliards de dinars, échappent chaque année au radar fiscal. Le manque 
à gagner pour l’État est estimé à 25 milliards de dinars annuels. Derrière ce chiffre vertigineux, un système entretenu 

par une complicité, mais surtout la pression fiscale et l’absence d’intégration régionale.

Pour en savoir davantage, un certain 
nombre d’économistes qui livrent un 
diagnostic sans complaisance du phé-

nomène et des pistes de sortie concrètes. 
Le premier d’entre eux   rappelle que l’écono-
mie informelle existe partout dans le 
monde, mais « son ampleur tunisienne tient 
moins à une fatalité culturelle qu’à un 
contexte économique hérité de longue date 
sur fond de choix politique assumé ». Et de 
poursuivre : « Sous Bourguiba comme sous 
Ben Ali, explique-t-il, le commerce parallèle 
(notamment transfrontalier avec la Libye et 
l’Algérie) était délibérément contenu et rela-
tivement épargné pour éviter toute explo-
sion sociale ». Les opérateurs informels re-
présentaient souvent un maillon dans la 
chaîne d’information, remontant des rensei-
gnements vers l’administration en échange 
d’une tranquillité tacitement garantie. « Un 
clientélisme diffus qui achetait la paix so-
ciale à bon compte ». 
Un autre poursuit dans le même sens en 
soulignant que cette logique perdure. Pour 
illustrer ses dires, il cite le marché de Mon-

cef Bey. Chaque dimanche, des files de voi-
tures s’étirent sur quatre à cinq kilomètres. 
Sous forme de boutade, il déclare : « L’écono-
mie informelle tunisienne, qui a pignon sur 
rue, n’a, en réalité, rien de souterrain ». 

 
De grands opérateurs,  

pas de petits débrouillards 
 
 « Il convient de ne pas se méprendre sur la 
nature des acteurs qui tiennent les leviers de 
commande. Derrière les petits revendeurs à 
la sauvette se dissimulent de grands opéra-
teurs dotés d’une assise financière solide, de 
réseaux de distribution étendus et d’une par-
faite connaissance des failles législatives. Ce 
sont eux les véritables bénéficiaires du sys-
tème », affirment-ils. 
« Certains acteurs du secteur formel recou-
rent eux-mêmes au marché parallèle pour 
écouler une partie de leur production, tant 
la frontière entre les deux sphères est po-
reuse. Le secteur informel n’est pas le seul en 
cause. De nombreuses, qui figurent dans les 
tablettes de l’administration, ne déclarent 

pas la totalité de leurs revenus, pratiquent la 
double comptabilité ou règlent leurs trans-
actions en espèces. L’évasion fiscale déborde 
largement du seul secteur clandestin ». 

 
Les quatre moteurs qui alimentent le système 

 
Une fiscalité confiscatoire. L’impôt sur les 
sociétés avoisine 25 à 30 %, auquel s’ajoutent 
des charges sociales proches de 40 % : verser 
cent dinars nets à un salarié en coûte entre 
cent vingt et cent quarante à l’employeur, dé-
taillent nos économistes. Mais ce qui semble 
gêner nos interlocuteurs, ‘est la nouvelle loi 
sur l’embauche, parce que recruter devient 
une équation périlleuse en Tunisie. Mais ce 
n’est pas tant la pression fiscale qui dérange 
le plus. L’ennui est que «… ce que l’État pré-
lève, il ne le restitue pas en services publics 
de qualité : routes dégradées, hôpitaux dé-
faillants, école publique en déshérence. Le 
sentiment d’un impôt sans contrepartie 
nourrit puissamment chez certains le refus 
de se conformer ». 

Synthèse R I/Agence  

IRAK 

Exportation de 10 
millions de barils de 
pétrole via Ormuz 

 

L’Irak a exporté 10 millions de 
barils de pétrole le mois der-
nier via le détroit d’Ormuz, 

contre 93 millions de barils 
environ  par mois avant la guerre 
des Etats-Unis et d’Israël contre 
l’Iran, a déclaré samedi le ministre 
irakien du Pétrole. 
Téhéran a en grande partie fermé 
le détroit d’Ormuz au trafic depuis 
les premières frappes israélo-amé-
ricaines contre la République isla-
mique le  28 février. Environ un cin-
quième  du pétrole et gaz naturel li-
quéfié (GNL) mondial transite par 
ce bras de mer. 
L’Irak a rouvert en mars une route 
d’exportation de son pétrole par 
l’oléoduc Kirkouk-Ceyhan grâce à 
un accord passé avec le gouver-
nement autonome régional du Kur-
distan. Selon le ministre irakien du 
Pétrole Bassim Mohamed, 
200.000 barils ont transité par le 
port turc de Ceyhan. « Nous pré-
voyons de porter le total à 500.000 
barils », a-t-il dit. 
L’Irak souhaite augmenter sa ca-
pacité de production pour la porter 
à 5 millions de barils par jour, a-t-il 
ajouté. 

R I.

Le ministre de l’Énergie et du Pé-
trole, M. Mohamed Ould Kha-
led, a affirmé que la Mauritanie 

possède des atouts concurrentiels pro-
metteurs qui la qualifient pour jouer 
un rôle central sur les marchés des 
énergies propres. Ces atouts reposent 
sur son important potentiel en ma-
tière d’énergie solaire et éolienne, ses 
vastes étendues de terres propices aux 
projets d’envergure, sa situation straté-
gique sur la côte atlantique et l’intérêt 
croissant des entreprises internatio-
nales pour investir dans ce secteur vi-
tal. 
Cette déclaration a été faite lors de la 
présentation par le ministre des « réa-
lisations du secteur de l’énergie ces 
dernières années en matière de pro-
duction, de distribution et d’approvi-
sionnement en électricité, ainsi que les 
perspectives d’avenir », dans le cadre 

du programme « Redevabilité » orga-
nisé par les médias publics, représen-
tés par l’Agence de mauritanienne 
d’information (AMI), Radio Maurita-
nie et Al-Mouritaniya TV. 
Ce programmE vise à consolider les 
principes de transparence et à rappro-
cher l’administration des citoyens, 
conformément aux directives de Son 
Excellence le Président de la Répu-
blique, M. Mohamed Ould Cheikh El 
Ghazouani. 
Le ministre a souligné que le minis-
tère est chargé de formuler et de met-
tre en œuvre les politiques gouverne-
mentales relatives à l’électricité, au pé-
trole, au gaz et aux énergies renouve-
lables. Il supervise également les sys-
tèmes de production et de distribu-
tion, l’électrification rurale, les éner-
gies propres, les hydrocarbures, la ré-
gulation du marché, ainsi que l’appro-

visionnement et la distribution des 
carburants sur le marché national. En-
fin, il est responsable de la promotion 
de l’exploration pétrolière et gazière, 
de la gestion des projets associés et du 
développement de projets d’hydro-
gène vert et d’énergies renouvelables. 
Le ministre a indiqué que le secteur de 
l’énergie occupe une place centrale 
dans le programme de Son Excellence 
le Président de la République, « Mon 
ambition pour la nation », en recon-
naissance de son rôle fondamental 
dans la promotion du développement 
économique et social, insistant sur le 
fait que cet intérêt se traduit par un 
suivi quotidien et méticuleux des dif-
férents projets du secteur, compte 
tenu de son rôle de levier fondamental 
pour le développement du pays. 
Il a ajouté que le gouvernement tra-
vaille à des stratégies ambitieuses pour 

faire de la Mauritanie une destination 
attractive pour les investissements, 
renforçant ainsi le secteur énergé-
tique, pilier essentiel de l’économie 
nationale. 
Lors de la présentation des projets en 
cours, le ministre a annoncé la 
construction d’une centrale solaire et 
éolienne sur la route reliant Nouak-
chott à Rosso, d’une capacité de pro-
duction de 220 mégawatts, financée 
par le secteur privé. 
Il a également annoncé l’extension de 
la centrale électrique existante sur la 
route Nouakchott-Nouadhibou de 180 
mégawatts et a affirmé qu’environ 300 
mégawatts supplémentaires seront in-
jectés dans le réseau national d’ici la 
fin de l’année, grâce à une production 
d’énergie entièrement locale. 

Agence 

SELON SON MINISTRE DE L’ÉNERGIE 

“La Mauritanie prête à jouer un rôle régional de premier plan  
dans le domaine des énergies propres” 

L’Égypte est l’un des princi-
paux marchés africains des 
véhicules électriques, devant 

l’Afrique du Sud et le Maroc, avec 
7 900 unités vendues en 2025, 
selon l’AIE. Les acteurs du sec-
teur cherchent désormais à éten-
dre leur présence dans le trans-
port professionnel et les flottes 
privées. 
L’électrification des flottes de 
transport professionnel prend de 
l’ampleur en Égypte. Les entre-
prises Infinity, Option Travel et 
Green Option ont annoncé, dans 
un communiqué publié cette se-
maine, un partenariat visant à dé-

velopper des services de mobilité 
électrique destinés aux flottes de 
sociétés du pays. 
Le projet prévoit notamment l’in-
troduction de 100 minibus élec-
triques à partir de 2026 pour les 
activités de transport touristique, 
de mobilité d’entreprise et de 
transport commercial d’Option 
Travel, dont la flotte compte ac-
tuellement près de 800 véhicules. 

 
Vers une mobilité touristique 

 décarbonée 
 
Dans le cadre du partenariat, Infi-
nity développera les infrastruc-

tures de recharge nécessaires à 
l’exploitation des véhicules élec-
triques.  
Green Option, qui est le distribu-
teur officiel en Égypte des mini-
bus électriques du constructeur 
chinois Foton Motor, supervisera 
le déploiement des minibus et les 
opérations techniques liées à 
l’électrification. 
Selon les partenaires, cette pre-
mière phase devrait permettre de 
réduire d’environ 2 520 tonnes les 
émissions opérationnelles an-
nuelles, tout en diminuant la 
consommation de diesel d’environ 
666 700 litres par an. Les entre-

prises présentent aussi cette ini-
tiative comme la première intro-
duction de minibus électriques 
dans le secteur privé égyptien du 
tourisme et du transport. 

 
L’Égypte, moteur du marché africain  

des véhicules électriques 
 
Cette annonce intervient dans un 
contexte où le marché africain 
des véhicules électriques reste 
encore très modeste. Dans son 
rapport « Global EV Outlook 2026 
» publié mercredi 20 mai, 
l’Agence internationale de l’éner-
gie (AIE) indique que les ventes 

de ce segment sont passées 
d’environ 4 000 unités en 2023 à 
près de 25 000 en 2025. 
L’Égypte, le Maroc et l’Afrique du 
Sud ont représenté près de 70 % 
des ventes en 2025. 
Par ailleurs, l’électrification du 
transport contribue directement 
aux efforts des autorités égyp-
tiennes dans la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. 
En effet, selon les données de 
l’AIE datant de 2023, le secteur 
des transports représentait envi-
ron 29 % des émissions de CO2 
dans le pays. 

R I. 

ÉGYPTE  
La mobilité électrique cible désormais les flottes professionnelles
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La Société financière internationale 
(SFI), branche du Groupe Banque 
mondiale dédiée au secteur privé, 

prévoit d’accorder un financement pou-
vant atteindre 10 millions de dollars à 
Coris Bank International Tchad (CBI 
Tchad), filiale locale de Coris Holding. 
Selon la note d’information de l’institu-
tion publiée vendredi 22 mai, l’opération 
prendra la forme d’un prêt senior de cinq 
ans, dont 5 millions de dollars seront fi-
nancés directement par la SFI, complétés 
par un prêt syndiqué mobilisé auprès 
d’autres partenaires financiers. 
Ce financement vise à renforcer les capa-
cités de la banque dans le financement 
des micro, petites et moyennes entre-
prises (MPME), notamment à travers des 
crédits de long terme destinés principale-
ment aux secteurs du commerce, de la 
production industrielle, de la construc-

tion, de l’agriculture, de la sylviculture et 
de la pêche. Au moins 15 % des res-
sources devront être orientées vers des 
entreprises détenues ou dirigées par des 
femmes. 
Avec cette opération, Coris Bank cherche 
à renforcer sa présence sur le segment 
des PME, encore peu desservi par les 
banques commerciales au Tchad. 
Comme ailleurs en Afrique centrale, les 
établissements bancaires privilégient tra-
ditionnellement les grandes entreprises, 
les multinationales et les activités jugées 
moins risquées, en raison notamment du 
manque de garanties offertes par les pe-
tites structures et de la rareté des finance-
ments de long terme. 
La SFI estime pourtant que les besoins de 
financement des PME tchadiennes res-
tent considérables. L’institution évalue le 
déficit de financement des MPME à près 

de 1,5 milliard de dollars, soit plus de 14 
% du produit intérieur brut du pays. 
Par ailleurs, l’institution prévoit égale-
ment un accompagnement technique 
pour aider la banque à améliorer ses pra-
tiques en matière de gestion des risques 
et de financement des chaînes de valeur 
agricoles. 
Le projet doit encore être examiné par le 
conseil d’administration de la SFI le lundi 
22 juin. S’il est approuvé, il viendra ren-
forcer la stratégie de développement ré-
gional de Coris Holding, groupe bancaire 
fondé au Burkina Faso et désormais pré-
sent dans plusieurs pays d’Afrique de 
l’Ouest et d’Afrique centrale. 
Au Tchad, Coris Bank dispose actuelle-
ment d’un réseau de 13 agences et figure 
parmi les principaux établissements ban-
caires du pays. 

R I.

TCHAD  

La SFI prépare un financement de 10 
millions $ pour soutenir les PME

BATTERIES  
Le CCB et Standard Bank 

s’associent pour structurer 
des projets bancables  

Le Conseil congolais de la batterie (CCB) 
et Standard Bank RDC ont signé, le 28 
mai 2026 à Kinshasa, un mémorandum 

d’entente destiné à soutenir la structuration 
de projets industriels finançables dans la 
chaîne de valeur des batteries. La cérémo-
nie s’est déroulée en présence du ministre 
de l’Industrie, Justin Kalumba. 
Selon la communication du CCB, cet accord 
vise à rapprocher les priorités industrielles 
nationales des exigences de bancabilité et 
des mécanismes de financement adaptés. Il 
doit notamment permettre d’accompagner la 
maturation de projets liés à l’industrie locale 
des batteries et aux minerais stratégiques en 
République démocratique du Congo. 
Dans ce cadre, le CCB poursuivra son rôle 
d’identification, de qualification et de mise en 
cohérence des projets industriels. De son 
côté, Standard Bank RDC apportera son ex-
pertise en matière de structuration financière 
et de mobilisation de capitaux. 
Les deux partenaires entendent ainsi faciliter 
l’émergence de projets mieux préparés aux 
exigences des investisseurs, dans un sec-
teur où les besoins en capitaux, en structu-
ration technique et en crédibilité financière 
restent élevés. 
Pour la directrice générale de Standard 
Bank RDC, Marie-Gabrielle Opese, cet ac-
cord s’inscrit dans la volonté d’accompagner 
la vision portée par le CCB, qui vise à posi-
tionner la RDC dans la chaîne de valeur 
mondiale des batteries. 
Des projets encore à préciser 
« Nous sommes convaincus que la création 
de valeur locale, l’industrialisation et l’inté-
gration dans les chaînes de valeur mon-
diales constituent des leviers essentiels pour 
une croissance durable et inclusive », a-t-
elle déclaré. 
Selon le CCB, la signature de ce mémoran-
dum marque une nouvelle étape dans les ef-
forts engagés par la RDC pour renforcer son 
positionnement dans les industries liées à la 
transition énergétique. 
Le ministre de l’Industrie, Justin Kalumba, a, 
pour sa part, souligné que la transformation 
locale des minerais stratégiques pourrait 
contribuer à accélérer le développement in-
dustriel du pays, tout en générant de nou-
velles ressources susceptibles de soutenir 
d’autres secteurs de l’économie nationale. 
À ce stade, le mémorandum ne précise pas 
encore les projets concernés, les montants à 
mobiliser ni le calendrier de mise en œuvre. 
Il constitue surtout un cadre de collaboration 
entre le CCB et Standard Bank RDC pour 
préparer des projets susceptibles d’attirer 
des financements. 

Agence  

Cet investissement devrait permettre à Coris Bank d’élargir son offre de crédit aux PME dans un contexte 
marqué par l’accès limité aux financements de long terme sur le marché tchadien.

EN AFRIQUE DU SUD 
Eskom entame la construction d’une centrale solaire de 75 MW

La future centrale fait partie de 17 
projets d’énergies renouvelables 
hautement prioritaires qui seront 

construits sur les sites de centrales à 
charbon de la compagnie. L’objectif est 
de diversifier le mix énergétique du 
pays, tout en préservant la stabilité du 
réseau. 
La compagnie d'électricité publique sud-
africaine Eskom a annoncé, le mercredi 
27 mai, le lancement des travaux de 
construction d’une centrale solaire de 75 
mégawatts (MW) pour réduire le poids 
du charbon dans le mix énergétique du 
pays. Ce projet, qui doit être construit 
sur le site de la centrale thermique de 
Lethabo dans la province du Free-State 
(Centre), marque la première étape d’un 
programme d’intégration de la produc-
tion d’énergies renouvelables à grande 
échelle au sein du parc de centrales à 
charbon d’Eskom. 
La centrale solaire, dont le coût est es-
timé à 1,2 milliard de rands (environ 

73,9 millions USD), devrait produire en-
viron 147 gigawattheures (GWh) d’élec-
tricité par an, alimentant ainsi quelque 
60 000 foyers, selon un communiqué 
publié par l’entreprise. 
« La semaine dernière, nous avons célé-
bré 365 jours sans délestage (…). Main-
tenant que nous avons mis en place une 
plateforme électrique stable sur laquelle 
l’économie sud-africaine peut s’appuyer 
pour se développer, nous pouvons facili-
ter l’intégration des sources d’énergie re-
nouvelables, comme l’exige le Plan inté-
gré des ressources (IRP) 2025, afin de 
garantir la sécurité énergétique future », 
a déclaré le directeur général du groupe 
Eskom, en marge de la cérémonie de 
pose de première pierre de la centrale, 
qui s’est déroulée en présence du minis-
tre de l'Électricité et de l'énergie, Kgo-
sientsho Ramokgopa. 
« Nos centrales au charbon restent es-
sentielles à la stabilité du réseau, et nous 
renforçons cette base en intégrant des 

capacités renouvelables sur le même site. 
En tirant parti des infrastructures de 
transport existantes, des raccordements 
au réseau et de notre solide expertise 
opérationnelle, nous pouvons déployer 
de nouvelles capacités de production ra-
pidement et à grande échelle, sans com-
promettre la fiabilité du système », a 
souligné de son côté Bheki Nxumalo, le 
directeur exécutif du groupe chargé de 
la production. 
La centrale s'inscrit dans le cadre plus 
large du portefeuille d'initiatives d'Es-
kom en matière d'énergies renouvelables 
et de stockage, actuellement en cours de 
développement.  
Elle fait partie des 17 projets hautement 
prioritaires qui seront construits sur les 
sites des centrales à charbon existantes 
de la compagnie.  
Ensemble, ces projets devraient fournir 
environ 6 gigawatts (GW) de nouvelles 
capacités d'ici 2030. 
Ils devraient être implantés dans plu-

sieurs centrales thermiques, dont celles 
d’Arnot, Duvha, Majuba, Tutuka, Le-
thabo, Komati, Kendal, Kusile, Hen-
drina, Camden et Grootvlei, pour accé-
lérer le déploiement, réduire les coûts et 
renforcer la résilience du réseau. Le fi-
nancement de ces projets sera assuré par 
des fonds figurant au bilan d’Eskom, 
sans recourir à des emprunts supplé-
mentaires, conformément aux condi-
tions d’allègement de la dette de l’entre-
prise fixées par le Trésor national. 
À l’échelle nationale, la capacité solaire 
installée en Afrique du Sud a dépassé 
11,25 gigawatts (GW) à fin 2025, avec 
plus de 2 GW de nouvelles capacités 
ajoutées durant l’année écoulée seule-
ment, selon le rapport « Renewable ca-
pacity statistics 2026 » publié en mars 
dernier par l’Agence internationale pour 
les énergies renouvelables (IRENA). 

Agence  

RÉSEAU ÉLECTRIQUE  

Le Cameroun lance le déploiement  
de 20 000 compteurs intelligents

Face aux fraudes, aux pertes 
financières et aux pannes 
qui fragilisent son réseau 

électrique, le Cameroun doit im-
pérativement moderniser son sys-
tème. L’adoption de compteurs in-
telligents s’impose comme une 
nécessité pour sécuriser les reve-
nus, fiabiliser la facturation et sta-
biliser l’offre. 
Le ministère camerounais de 
l’Eau et de l’Énergie (MINEE) a 
annoncé, le mercredi 27 mai, le 
lancement du déploiement de 
20 000 compteurs intelligents. Ce 
projet s’inscrit dans le cadre du 
Programme de réformes du sec-
teur de l’électricité (PRSEC 
PforR) et soutenu par la Banque 
mondiale. Il vise à améliorer le 
suivi des consommations, réduire 
les pertes techniques et renforcer 

la fiabilité de la facturation. 
Le dispositif repose sur une infra-
structure de comptage avancée 
(Advanced Metering Infrastructure 
– AMI), capable de transmettre 
automatiquement les données de 
consommation électrique. Selon 
le MINEE, cette technologie per-
mettra un suivi en temps réel des 
usages énergétiques et une meil-
leure détection des anomalies, 
des fraudes et des pertes non 
techniques qui pèsent sur les fi-
nances du secteur. 
Le projet est piloté par l’Unité de 
coordination du programme sous 
la tutelle du MINEE, en collabora-
tion avec la Société camerou-
naise d’électricité (Socadel, ex 
Eneo). Après les tests techniques 
réalisés entre janvier et février 
2026, les équipements ont été ré-

ceptionnés en avril, ouvrant la 
voie au déploiement progressif 
des compteurs. Un centre de don-
nées est également en cours 
d’installation à Douala afin de 
centraliser et sécuriser les infor-
mations issues des compteurs in-
telligents. 
Cette initiative s’inscrit dans le 
Plan de redressement du secteur 
de l’électricité (PRSEC) déployé 
sur la période 2024 2026, évalué 
à près de 400 milliards FCFA 
(710 millions $). Le programme 
bénéficie notamment d’un finan-
cement de 180 milliards FCFA de 
la Banque mondiale et de 48 mil-
liards FCFA de la Banque afri-
caine de développement. 
Au delà des compteurs intelli-
gents, le PRSEC prévoit plusieurs 
chantiers destinés à améliorer la 

qualité du service électrique, 
parmi lesquels l’extension du ré-
seau, le renforcement des postes 
de transformation, le remplace-
ment de plus de 50 000 poteaux 
en bois et la migration progres-
sive de 1,5 million de compteurs 
postpayés vers des compteurs 
prépayés. 
Pour les pouvoirs publics, la nu-
mérisation du comptage constitue 
donc un levier stratégique afin 
d’améliorer la gouvernance éner-
gétique, sécuriser les revenus 
des opérateurs et accompagner 
la hausse de la demande élec-
trique liée à la croissance urbaine 
et industrielle du pays. 

R I.



Depuis le début de l’année, le S&P 
500 s’adjuge près de 10%, le 
Nasdaq 100 environ 19% et le 

STOXX 600 environ 8%.  
La guerre a pourtant un impact écono-
mique tangible. Les chocs énergétiques 
peuvent provoquer une inflation aussi 
rapide à monter qu’à refluer, mais les 
grandes banques centrales semblent 
néanmoins se diriger vers de nouvelles 
hausses de taux en juin ou plus tard 
dans l’année. Même en cas de cessez-le-
feu durable à court terme, ni les flux 
énergétiques ni les cours du pétrole ne 
devraient se normaliser immédiate-
ment. 
Et bien qu’on ne parle que d’accord et de 
cessez-le-feu, des questions centrales 
restent en suspens – notamment à pro-
pos de l’enrichissement d’uranium –, ce 
qui indique que les incertitudes pour-
raient s’installer durablement, même 
après une désescalade. Rappelons que 
lorsque Donald Trump avait déclaré la 
guerre à l’Iran, il avait promis la fin du 
régime et l’impossibilité pour l’Iran de 
mener à bien son programme nucléaire. 
Trois mois plus tard, force est de 
constater que l’Iran a mieux résisté que 
prévu. 
Dans ce contexte, les banques centrales 
du Japon, du Royaume-Uni, de la zone 
euro et des Etats-Unis ont toutes orienté 
leur communication vers une, voire 
plusieurs hausses de taux cette année. 
L’issue de la guerre et l’ampleur réelle de 
son effet inflationniste détermineront le 
rythme de ce durcissement. 
A première vue, les investisseurs sem-
blent donc fermer les yeux et se bou-
cher les oreilles à propos de la détério-
ration du décor macroéconomique. 
Mais cet optimisme n’est pas nécessaire-
ment irrationnel. Il repose d’abord sur 
des bénéfices solides, en particulier aux 
Etats-Unis. 
La saison des résultats du premier tri-

mestre a été très favorable aux entre-
prises américaines. Les sociétés du S&P 
500 ont enregistré leur plus forte pro-
gression des bénéfices depuis 2021, 
quand la comparaison se faisait avec 
2020. Les prévisions de bénéfices pour 
2026 ont ainsi été révisées à la hausse, 
aussi bien pour les Mag7, attendues à 
34,9% contre 24,3% au 31 mars, que 
pour le reste de l’indice, attendu à 
17,9% contre 14,7% il y a deux mois. 
Le cœur du mouvement reste évidem-
ment l’intelligence artificielle. Les béné-
ficiaires de l’infrastructure IA représen-
teraient près de la moitié de la hausse 
des bénéfices du S&P 500, selon les ana-
lystes de Goldman Sachs. Les dépenses 
d’investissement des hyperscalers conti-
nuent d’augmenter et sont estimées à 
environ 750 milliards de dollars cette 
année. 
La question de la rentabilité de ces in-
vestissements reste centrale. Elle dira si 
un tel rythme peut être justifié dans les 
prochaines années. Mais, pour l’instant, 
toute la chaîne de valeur en bénéficie. 
La plupart de ces dépenses sont encore 
à venir et les ratios de valorisation de 
ces acteurs ne paraissent pas particuliè-
rement délirants.  
En Europe, la dynamique est différente. 
Il faut rappeler que la hausse du STOXX 
600 s’est surtout construite avant la 
guerre. Depuis le début du mois de 
mars, l’indice ne progresse que d’envi-
ron 2%. Cette performance reste hono-
rable, d’autant que la saison des résul-
tats a été plus que correcte, en grande 
partie grâce aux valeurs énergétiques. 
Mais le STOXX 600 ne bénéficie pas de 
la même concentration de mégacaps IA 
que le S&P 500 ou le Nasdaq. De plus, 
l’économie européenne a été davantage 
touchée par la hausse des coûts de 
l’énergie et des matières premières, ce 
qui pousse la BCE à être plus encline 
que la Fed a agir sur ses taux lors de la 

réunion de juin. 
L’optimisme européen est donc moins 
robuste qu’outre-Atlantique. En Europe, 
le marché soutient plutôt l’idée de valo-
risations moins tendues, de bénéfices 
corrects et d’espoir que le pire soit évité.  
Enfin, dans cette configuration de mar-
ché haussier mais hautement concentré, 
on peut facilement être frustré et avoir 

l’impression de passer à côté du rende-
ment qu’offre le marché, notamment 
pour les ‘stock-pickers value’ dont l’ob-
jectif est de long terme. Rappelons qu’il 
est souvent plus intelligent de maintenir 
son cap et de ne pas changer de straté-
gie en l’absence de raisons personnelles.  

R I/Agence 

STMICROELECTRONICS 
+35% en un mois, quel avenir pour le leader du CAC 40?

Avec un gain de plus de 35% 
sur le dernier mois et une 
envolée de 145% depuis le 

début de l’année, STMicroelectro-
nics (ST) s’est imposé comme la 
véritable locomotive du CAC 40. 
Le groupe franco-italien bénéficie 
d’un alignement de planètes rare : 
un contrat historique avec Amazon 
Web Services (AWS), un marché 
des data centers en pleine ébulli-
tion et un rebond cyclique de la 
demande en semi-conducteurs. 
Désormais, la pérennité de ce ral-
lye boursier dépendra d’un arbi-
trage crucial : le ratio entre inves-
tissements massifs et retour sur 
capital. 
Longtemps considéré comme trop 
dépendant de l’automobile et de 
l’électronique grand public, STMi-
croelectronics a réussi un reposi-
tionnement stratégique réussi vers 
les infrastructures numériques. Ce 
pivot porte-t-il aujourd’hui ses 
fruits? Le parcours boursier du 
groupe peut le laisser croire: +35% 
en un mois et 145% depuis janvier 
2026. 
La publication des derniers résul-
tats trimestriels en avril dernier a 

validé ce retournement de cycle. 
STMicroelectronics a fait état d’un 
chiffre d’affaires en progression de 
+23% sur un an, à 3,10 milliards 
de dollars. Cette performance re-
flète à la fois la normalisation des 
stocks chez les distributeurs et 
une demande résiliente dans 
l’électronique embarquée et indus-
trielle. 

 
Le contrat avec Amazon Web Services 

(AWS) change la perception du marché 
 
Au-delà de ces éléments, l’accélé-
ration de STMicroelectronics dans 
l’intelligence artificielle a effective-
ment catalysé l’enthousiasme des 
marchés. L’officialisation en février 
dernier d’un méga-contrat de plu-
sieurs milliards de dollars avec 
Amazon Web Services (AWS) a 
propulsé le groupe au cœur du 
Cloud de nouvelle génération. 
STMicroelectronics y fournit ses 
composants critiques: microcontrô-
leurs avancés, capteurs MEMS 
optimisés et puces de gestion de 
l’énergie. Cette dynamique devrait 
encore monter en puissance. La 
direction estime que le chiffre d’af-

faires lié aux data centers pourrait 
à ce titre « dépasser confortable-
ment » 500 millions de dollars dès 
2026 et franchir le seuil du milliard 
de dollars en 2027. 

 
Des perspectives jugées encourageantes 

par les analystes 
 
Les investisseurs ont aussi salué 
les prévisions du deuxième trimes-
tre: un chiffre d’affaires attendu à 
3,45 milliards de dollars au point 
médian, soit +24,9% sur un an. 
Plusieurs analystes, dont UBS et 
JPMorgan, ont relevé leurs estima-
tions de bénéfice par action pour 
2026 de 15 à 19%. 
Les analystes remarquent égale-
ment l’extrême résilience du 
groupe, notamment vis-à-vis de la 
guerre au Moyen-Orient. « Nous 
ne subissons absolument aucun 
impact au niveau de l'approvision-
nement: soit nous disposons de 
stocks stratégiques, soit nous 
avons mis en place un protocole 
de réacheminement pour l'approvi-
sionnement », avait notamment 
déclaré la direction, interrogée à 
propos de l’impact de la situation 

au Moyen-Orient sur son approvi-
sionnement en matières premières 
et en énergie. 

 
Le défi de la rentabilité: l'œil du marché 

sur les flux de trésorerie 
 
C’est ici que l’analyse se fait plus 
fine pour l’investisseur particulier 
comme institutionnel. Si la crois-
sance du chiffre d’affaires est bien 
là, la rentabilité opérationnelle 
reste un chantier en cours de re-
construction. 
Le free cash-flow, c’est-à-dire la 
trésorerie générée par l’activité 
après les investissements, est 
ainsi ressorti temporairement né-
gatif à -723 millions de dollars au 
premier trimestre 2026. Un chiffre 
impressionnant mais à relativiser: 
il intègre un décaissement majeur 
de 895 millions de dollars lié au 
paiement final de l’acquisition des 
capteurs MEMS de NXP. À moyen 
terme, le marché attend surtout un 
redressement progressif des 
marges. JPMorgan estime notam-
ment que STMicroelectronics 
pourrait ramener sa marge brute 
légèrement au-dessus de 40% 

d’ici 2028, et a relevé récemment 
son objectif de cours de 38 à 48 
euros. Après une hausse verticale 
de +145% depuis le début de l’an-
née, le titre STMicroelectronics in-
tègre donc une grande partie des 
bonnes nouvelles à court terme. Si 
les investissements industriels ac-
tuels pèsent mécaniquement sur 
les marges immédiates, les relais 
de croissance liés à l’IA et aux in-
frastructures cloud offrent une visi-
bilité à faire jalouser beaucoup 
d’entreprises, concurrentes ou 
pas. 
Le marché considère désormais 
que le virage stratégique de la 
croissance est réussi. Le prochain 
défi est de démontrer que cette 
montée en puissance peut s’ac-
compagner d’une amélioration du-
rable des marges et de la généra-
tion de cash-flow. Pour les inves-
tisseurs en quête de diversification 
technologique, le titre offre un pro-
fil de croissance attractif, à condi-
tion d’accepter une volatilité éle-
vée et de suivre de près l’exécu-
tion opérationnelle des prochains 
trimestres. 
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Malgré une guerre qui ravive les tensions inflationnistes, pousse les banques centrales à durcir leur discours et ramène les 
obligations d'Etat près de leurs sommets, les grands indices boursiers montent éperdument pour atteindre de nouveaux records.
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Un positivisme toujours plus positif



Le gouvernement japonais a dé-
cidé d'utiliser 513,5 milliards de 
yens (3,2 milliards de dollars) de 

ses réserves pour l'exercice 2026 
afin de continuer à subventionner les 
prix de l'électricité pendant cet été et 
cet automne, atténuant ainsi l'impact 
de la hausse des prix des carburants 
causée par la crise du Moyen-Orient. 
Ryosei Akazawa, ministre japonais 
de l'Économie , du Commerce et de 
l'Industrie, explique la reprise des 
subventions sur l'électricité lors d'une 

conférence de presse à Tokyo le 26 
mai 2026. Photo : Kyodo 
Selon l'agence Kyodo, la dernière 
subvention de 513,5 milliards de 
yens permettra de couvrir les coûts 
d'électricité et de gaz de juillet à sep-
tembre. Cela réduira le coût moyen 
de 5 000 yens par ménage au Ja-
pon. 
Le ministre japonais de l'Économie, 
du Commerce et de l'Industrie, Ryo-
sei Akazawa, a fait cette déclaration 
lors d'une conférence de presse le 

26 mai, au cours de laquelle il a pré-
senté des solutions d'économie 
d'énergie pour les appareils ména-
gers et les automobiles. 
En conséquence, le Japon subven-
tionnera l'électricité à hauteur de 3,5 
yens/kilowattheure en juillet et sep-
tembre, et de 4,5 yens/kilowattheure 
en août 2026, au moment où la 
consommation d'électricité atteindra 
son pic. 
L'année dernière, le Japon a subven-
tionné le prix de l'électricité à hauteur 

de 2 yens par kilowattheure en juillet 
et en septembre. En août, cette sub-
vention a été portée à 2,4 yens. 
Pour le gaz naturel, le gouvernement 
accordera une subvention de 14 
yens/ m³ en juillet et septembre, et 
de 18 yens en août. Ce programme 
de subventions contribuera égale-
ment à alléger le coût de l'électricité 
pour les petites et moyennes entre-
prises. 
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EN SUBVENTIONS ÉNERGÉTIQUES 

Le Japon dépense plus de 500 milliards de yens 
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Le cœur des inquiétudes se situe dans 
le détroit d’Ormuz, par où transite 
environ 20% des hydrocarbures 

mondiaux. La guerre opposant les 
États‑Unis et Israël à l’Iran a entraîné des 
fermetures et de lourdes restrictions sur ce 
couloir stratégique. 
« Les stocks mondiaux de pétrole se rédui-
sent à un rythme record du fait de la perte 
majeure de livraisons passant par le détroit 
d’Ormuz », avertissent dans un communi-
qué commun le FMI, la Banque mondiale, 
l’Agence internationale de l’énergie (AIE) 
et l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC). Selon ces institutions, si la circula-
tion maritime ne revient pas rapidement à 
la normale, la baisse continue des réserves 
« représenterait un risque accru en termes 
de sécurité énergétique et plus largement 
de résistance de l’économie ». 

 
Un risque de pénurie dès l’été 

 
Les organisations internationales pointent 
un horizon de plus en plus proche : celui 
du pic de demande de l’été dans l’hémi-
sphère Nord. Elles estiment que, sans nor-
malisation rapide du trafic maritime dans 
le Golfe, les stocks pourraient être insuffi-
sants pour absorber ce surcroît de 

consommation, kérosène pour l’aviation, 
essence pour véhicules terrestres, etc. 
Pour l’heure, le recours aux réserves straté-
giques et un tassement partiel de la de-
mande ont permis de contenir le choc, 
même si « cela ne signifie pas que cette 
adaptation s’est faite sans difficultés par-
tout ». Mais ces marges de manœuvre ne 
sont pas illimitées. L’AIE souligne que l’ab-
sence de nouvelles cargaisons chargées 
dans le Golfe depuis le début de la guerre 
rend la situation « plus critique en avril 
qu’en mars ». 

 
Le kérosène, nerf de la guerre pour l’aviation 

 
Dans ce contexte, le transport aérien civil 
se trouve en première ligne. Le kérosène 
représente souvent entre 25% et 35% des 
coûts d’exploitation d’une compagnie aé-
rienne, un poste extrêmement sensible à la 
volatilité du baril. Depuis le début de la 
crise au Moyen‑Orient, plusieurs rapports 
soulignent que le coût du carburéacteur a « 
plus que doublé » sur certaines périodes, 
entraînant une pression immédiate sur les 
tarifs aériens. 
En mai, la flambée du kérosène poussait 
des compagnies aériennes à réduire leur 
offre de sièges et à ajuster leurs pro-
grammes de vols, afin de préserver leur 
rentabilité. Une pénurie de pétrole ou une 

nouvelle envolée des prix rendraient ces 
arbitrages encore plus brutaux, avec à la 
clé des coupes de capacité, des reroutages 
coûteux et des hausses de prix pour les 
passagers. Les compagnies aériennes asia-
tiques, qui dépendent largement des ap-
provisionnements de pétrole du Golfe, 
sont les exposées. 

 
Tarifs sous pression et risques sur l’offre de 

vols 
 
Une raréfaction de l’offre de pétrole, même 
temporaire, renchérirait directement le ké-
rosène livré aux compagnies. Pour absor-
ber ce choc, les transporteurs disposent de 
quelques leviers : recourir à des couver-
tures financières, optimiser les plans de 
vol, utiliser des avions plus économes, ou 
réduire les fréquences sur les routes les 
moins rentables. Mais ces marges de ma-
nœuvre ont leurs limites. Les organisations 
internationales préviennent qu’une baisse 
prolongée des stocks « avant le pic de de-
mande de l’été » pourrait contraindre cer-
tains opérateurs à réduire fortement leur 
activité. Les lignes longues et gourmandes 
en carburant, comme les vols interconti-
nentaux, seraient particulièrement expo-
sées, avec un risque de voir les prix des bil-
lets grimper et l’offre se concentrer sur les 
routes les plus demandées. 

RISQUE DE PÉNURIE DE PÉTROLE DÈS L’ÉTÉ  

Le FMI et la Banque Mondiale alertent 
Le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale et plusieurs organisations internationales alertent 
sur un risque de pénurie de pétrole dès cet été si le trafic maritime ne revient pas à la normale dans le détroit 
d’Ormuz. Un scénario qui ferait flamber le prix du kérosène et pèserait lourdement sur le transport aérien civil.

Les relations économiques entre 
la Chine et l’Union européenne 
s’orientent vers une phase plus 

délicate, après que Pékin a averti 
qu’elle prendrait des « contre-mesures 
fermes » si l’UE allait de l’avant dans 
l’imposition de nouvelles restrictions 
commerciales sur les importations 
chinoises.  
Bruxelles étudie, de son côté, des ou-
tils supplémentaires pour faire face à 
ce qu’elle considère comme une surca-
pacité de production chinoise mena-
çant des secteurs industriels européens 
clés, selon l’agence Bloomberg. Impo-
ser des restrictions qualifiées de dis-
criminatoires à l’encontre des produits 
chinois. 
L’avertissement chinois intervient 
après des discussions tenues par la 
Commission européenne le 29 mai sur 
la politique économique et commer-
ciale à l’égard de la Chine, dans un 
contexte d’inquiétude croissante en 

Europe face à l’afflux de produits chi-
nois sur les marchés européens à bas 
prix, exerçant une pression sur les en-
treprises locales et aggravant les dés-
équilibres commerciaux, selon Bloom-
berg. 
Malgré le ton ferme de cet avertisse-
ment, le ministère chinois du Com-
merce a affirmé que les canaux de 
communication avec l’Union euro-
péenne restaient ouverts, soulignant 
que les deux parties examinent la mise 
en place d’un mécanisme de consulta-
tion sur le commerce et l’investisse-
ment afin de traiter les différends éco-
nomiques croissants. 

 
Un déficit commercial en hausse 

 
Ces développements interviennent 
alors que les inquiétudes européennes 
s’intensifient face à l’élargissement de 
l’écart commercial avec la Chine. 
Selon des données de la Commission 

européenne rapportées par Politico, le 
déficit commercial de l’Union euro-
péenne avec la Chine a atteint environ 
360 milliards d’euros l’an dernier, 
contre 312 milliards d’euros en 2024, 
tandis que les données montrent une 
poursuite de l’élargissement de cet 
écart au premier trimestre 2026. 
Bruxelles estime qu’une grande partie 
de ce déséquilibre est liée à l’afflux 
croissant de produits chinois sur le 
marché européen, notamment les voi-
tures, les panneaux solaires, les vête-
ments, ainsi qu’un large éventail de 
biens industriels et de consommation, 
selon Politico. 
Dans un communiqué publié à l’issue 
des dernières discussions et cité par 
Politico, la Commission européenne a 
estimé que « la situation actuelle de la 
relation commerciale et d’investisse-
ment avec la Chine n’est pas soutena-
ble », ajoutant que l’imbrication des 
intérêts économiques et sécuritaires 

exige une réponse européenne « plus 
forte et plus cohérente ». 

 
La surproduction chinoise  

au cœur du débat 
 
Selon Politico, le débat européen porte 
principalement sur ce que Bruxelles 
qualifie de surcapacité de production 
en Chine, qui pousse les entreprises 
chinoises à exporter d’importantes 
quantités de marchandises à bas prix 
vers les marchés étrangers. 
Des responsables européens affirment 
que cet afflux croissant de produits 
chinois exerce une pression de plus en 
plus forte sur les industries euro-
péennes. La Commission européenne, 
selon Politico, a indiqué que certains 
secteurs industriels font face à une 
concurrence accrue menaçant les 
usines et les emplois en Europe. 

R I/Agence 

CHINE-UE  

Pékin menace de riposter à de nouvelles restrictions commerciales

COOPÉRATION 
Renforcement du 

Partenariat 
stratégique global 
Vietnam–Australie 

 

À l’occasion de sa participa-
tion au Dialogue de Shan-
gri-La, le membre du Bu-

reau politique et ministre vietna-
mien des Affaires étrangères, 
Lê Hoài Trung, a reçu le 30 mai 
à Singapour la secrétaire ad-
jointe au ministère australien 
des Affaires étrangères et du 
Commerce, Jan Adams. 
Lors de la rencontre, le chef de 
la diplomatie vietnamienne s’est 
félicité du développement posi-
tif, concret et substantiel du Par-
tenariat stratégique global Viet-
nam–Australie, notamment de 
la coopération efficace entre les 
deux ministères des Affaires 
étrangères, tant sur le plan bila-
téral qu’au sein des forums ré-
gionaux et internationaux.  
Lê Hoài Trung a proposé aux 
deux parties de poursuivre leur 
coordination dans la préparation 
des activités d’échanges et de 
contacts de haut niveau afin de 
renforcer davantage la 
confiance politique, d’accélérer 
la mise en œuvre des engage-
ments et accords conclus, ainsi 
que de promouvoir la coopéra-
tion pour le développement de 
la sous-région du Mékong. Il a 
également souhaité que les diri-
geants australiens puissent par-
ticiper au 3e Forum sur l’avenir 
de l’ASEAN, prévu au Vietnam 
les 9 et 10 juin prochain.  Pour 
sa part, Jan Adams a salué les 
importantes réalisations enre-
gistrées récemment par le Viet-
nam. Elle a particulièrement ap-
précié le discours liminaire du 
secrétaire général du Parti com-
muniste du Vietnam et président 
de la République, Tô Lâm, au 
Dialogue de Shangri-La, expri-
mant notamment son accord 
avec les propositions vietna-
miennes visant à renforcer les 
capacités de diplomatie préven-
tive dans la région.  

Agence 
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C'est un secret de polichinelle 
désormais : NVIDIA prépare 
des puces pour ordinateurs por-

tables. Depuis bientôt deux ans, les 
fuites s'accumulent, les prototypes cir-
culent sous le manteau, et les dates de 
lancement glissent avec une régularité 
presque rassurante. NVIDIA avait raté 
le Computex 2025 (la puce n'était pas 
prête), puis le CES 2026 (des défauts de 
conception et des retards côté Win-
dows ARM avaient été invoqués). Dell 
avait même planifié un lancement pour 
novembre 2025 avant de reporter dis-
crètement.  
Autant le dire clairement : le N1X avait 
pris des airs d'arlésienne. 
Vendredi 29 mai, le ton a changé. Arm, 
NVIDIA et Microsoft ont publié simul-
tanément le même message sur X : « A 
new era of PC », accompagné de coor-
données GPS pointant vers le Taipei 
Music Center. C'est là que Jensen 
Huang tiendra sa keynote GTC le 1er 
juin. Quelques heures plus tard, Pavan 
Davuluri, responsable Windows et Sur-
face chez Microsoft, abondait en décla-
rant que « quelque chose d'inédit arri-
vait pour les développeurs » 

 
L'écosystème n'a pas attendu 

 l'annonce officielle 
 
D'ordinaire, les constructeurs de PC at-
tendent qu'un fournisseur de puces of-
ficialise son produit avant de montrer 
leurs machines. Cette fois, quatre 

grands fabricants se sont découverts 
avant même la keynote. 
VideoCardz a repéré un embargo Dell 
pour un XPS équipé du N1X, daté du 
31 mai, soit la veille de l'annonce. Le-
novo a fuité via un leaker chinois une 
liste de sept PC portables motorisés par 
les puces N1 et N1X.  
Parmi eux, un Legion 7 de 15 pouces 
qui serait l'un des tout premiers laptops 
gamers sous Windows on ARM (oui, 
un portable gaming ARM, on y est). 
ASUS a publié sur X un teaser vidéo 
pour ce qui ressemble à un ProArt sous 
puce N1.  
Côté Microsoft, le teaser de Davuluri 

laisse entrevoir de nouveaux appareils 
Surface. 
Sur le plan technique, les fuites conver-
gent depuis des mois et les spécifica-
tions commencent à se préciser. Le 
N1X embarquerait un CPU ARM à 20 
cœurs (10 Cortex X925 performants + 
10 Cortex A725 efficients), un GPU 
Blackwell à 6 144 cœurs CUDA offrant 
des performances de classe RTX 5070 
mobile, le tout gravé sur le noeud 3 nm 
chez TSMC. NVIDIA développe cette 
puce avec MediaTek depuis 2024. Jen-
sen Huang avait montré un prototype 
de mini-PC DGX Spark au CES 2025, 
équipé du GB10 dont le N1X partage 

l'architecture, sans donner de date pour 
la déclinaison laptop. 

 
Ce que NVIDIA apporte  

(et que Qualcomm n'a pas) 
 
La différence tient en quatre lettres : 
CUDA. Qualcomm domine au-
jourd'hui Windows on ARM avec ses 
Snapdragon X, mais ses puces ne pren-
nent pas en charge la pile logicielle de 
NVIDIA. Or CUDA est omniprésente 
dans le développement IA, la 3D pro-
fessionnelle et le gaming. Un laptop 
N1X offrirait pour la première fois un 
accès natif à CUDA, aux Tensor Cores 
et au ray tracing matériel sur une plate-
forme ARM sous Windows. 
Pour les développeurs IA qui jonglent 
entre PyTorch, TensorFlow et des mo-
dèles locaux, c'est un argument qui 
pèse.  
Pour les joueurs, c'est la promesse d'un 
GPU intégré capable de rivaliser avec 
une carte graphique mobile (ce que 
Qualcomm n'a pas réussi à proposer en 
près de 2 ans avec sa plateforme). Pour 
Apple, c'est le premier concurrent sé-
rieux à ses puces M sur le terrain de la 
performance par watt avec un GPU 
puissant intégré et l'accès à tout l'éco-
système Windows. 
Deux ans de retards et de faux départs, 
et pourtant Dell, Lenovo, ASUS et Mi-
crosoft alignent leurs produits à la 
même date, au même endroit. Réponse 
officielle le 1er juin.

Depuis début avril 2026, un 
certain Nightmare Eclipse, 
chercheur anonyme, a pu-

blié six failles zero-day dans Win-
dows sans en avertir Microsoft au 
préalable. Redmond a répondu par 
un billet de blog menaçant d'une 
enquête pénale. Dans la commu-
nauté de la cybersécurité, la réac-
tion ne s'est pas fait attendre. 
D'après les billets publiés sur son 
blog, Nightmare Eclipse, qui opère 
aussi sous les noms Chaotic 
Eclipse et Dead Eclipse, affirme 
avoir voulu signaler les failles à Mi-
crosoft par le canal habituel. Ce 
canal, c'est le Microsoft Security 
Response Center (MSRC), un por-
tail en ligne où les chercheurs in-
dépendants soumettent les 
vulnérabilités qu'ils découvrent. Or, 
selon lui, Microsoft lui a révoqué 
l'accès à ce portail avant même 
qu'il ne publie quoi que ce soit. 
Sans ce compte, il n'avait plus de 
moyen officiel de contacter l'entre-
prise. Pour le moment, Microsoft 
fait la carpe. Entre le 3 avril et le 
17 mai derniers, six exploits fonc-
tionnels ont été mis en ligne sur 
GitHub puis GitLab. BlueHammer 
(CVE-2026-33825) et RedSun 
(CVE-2026-41091) permettent à 
un attaquant d'obtenir les droits 
SYSTEM sur Windows en passant 
par Microsoft Defender. UnDefend 

(CVE-2026-45498) bloque les 
mises à jour des définitions antivi-
rus, au point que Defender ne peut 
plus détecter de nouvelles me-
naces. YellowKey (CVE-2026-
45585) va plus loin encore : avec 
une clé USB modifiée et un redé-
marrage, on contourne BitLocker 
sans identifiant ni code PIN. Gi-
tHub et GitLab ont depuis sup-
primé les comptes du chercheur.  

 
Trois exploits déjà utilisés dans des at-

taques, un seul correctif disponible 
 
Trois de ces six failles ont servi 
dans des intrusions réelles avant 
qu'un correctif n'existe. La société 
Huntress Labs a observé des at-
taques exploitant BlueHammer 
dès le 10 avril. L'agence améri-
caine de cybersécurité CISA a 
ajouté la faille à son catalogue de 
vulnérabilités activement exploi-
tées le 22 avril. Microsoft a publié 
un patch pour BlueHammer lors du 
Patch Tuesday d'avril. RedSun, 
UnDefend, YellowKey et Green-
Plasma, eux, n'ont toujours pas de 
correctif officiel. Microsoft a publié 
un billet sur le blog du MSRC pour 
critiquer Nightmare Eclipse. L'en-
treprise lui reproche de n'avoir pas 
tenté de coordonner la divulgation, 
et mentionne son Digital Crimes 
Unit (DCU), une division dont le 

rôle est d'engager des poursuites 
civiles et de transmettre des signa-
lements aux forces de l'ordre. 
Katie Moussouris, fondatrice de 
Luta Security, a travaillé chez Mi-
crosoft au milieu des années 2000 
et y a construit le premier pro-
gramme de bug bounty de l'entre-
prise. Dans les colonnes de 
TechCrunch, elle a dit que men-
tionner la DCU dans ce contexte 
allait pousser les chercheurs à ne 
plus signaler leurs découvertes à 
Microsoft. 

 
En juillet 2026, Microsoft change aussi ses 

règles de rémunération des chercheurs 
 
Le moment choisi par Microsoft 
pour cette sortie publique est sujet 
à interprétations. À partir de juillet 
2026, le MSRC modifie son pro-
gramme de reconnaissance des 
chercheurs : le classement par 
points disparaît, remplacé par un 
classement fondé sur les primes 
effectivement versées. Cette ré-
forme est en cours au moment 

même où le bras de fer avec 
Nightmare Eclipse est au plus 
haut. En clair, au moment où le 
chercheur a publié ses failles, le 
programme de bug bounty de Mi-
crosoft était en pleine transition. Si 
le chercheur avait voulu être rému-
néré via le canal officiel, il l'aurait 
fait sous un système encore fondé 
sur des points, pas sur des primes 
en argent. 
D'après l'analyse publiée par Bar-
racuda Networks, MiniPlasma, un 
des six exploits publiés, exploite 
un problème que Google Project 
Zero avait identifié en 2020 et dont 
le correctif n'aurait jamais été dé-
ployé en production sur Windows 
11. Kevin Beaumont, chercheur in-
dépendant et ancien employé de 
Microsoft, a publié un billet très cri-
tique sur la gestion de cette affaire 
par l'entreprise. Sur X, des di-
zaines d'autres chercheurs, à l'ins-
tar de vx-underground, ont décrit 
leurs propres expériences de si-
gnalements restés sans réponse 
au MSRC. 
Nightmare Eclipse a prévenu 
qu'une nouvelle divulgation était 
prévue pour le 14 juillet 2026, date 
du prochain Patch Tuesday. De-
puis les bannissements de GitHub 
et GitLab, le chercheur n'a plus 
rien publié.

LA CONTROVERSE AGITE LA CYBERSÉCURITÉ 

Microsoft tente-t-il de faire taire un chercheur ?

À 48H DU COMPUTEX 

NVIDIA et Microsoft teasent l'annonce  
PC de l'année

Après deux ans de faux départs et de rendez-vous manqués, la puce ARM de NVIDIA pour PC portables semble enfin prête à 
montrer le bout de son silicium. Reste à savoir si Jensen Huang tiendra sa promesse cette fois.
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La future BMW i1, une bonne raison de revenir à cette formule qui vous a tant plu ?

À l’automne 2026, Mitsubishi dévoi-
lera un nouveau modèle à l’appel-
lation ô combien emblématique : 

Pajero. Une cinquième génération déjà 
aperçue en phase de test va relancer la dy-
nastie. Le baroudeur avait disparu de tous 
les catalogues mondiaux en 2021 après 
une carrière ininterrompue de près de 40 
ans. Depuis la première génération lancée 
en 1982, le 4x4 s’est illustré avec certaines 
variantes inattendues comme une version 
kei-car, des cabriolets et même des trans-
formations en minivan. Il s’est aussi forgé 
une solide réputation en sport automobile 
en remportant quatre fois le Paris-Dakar. 
Aujourd’hui encore, il reste très populaire 
auprès des amateurs de tout-terrain et des 
voyageurs au long cours peu adeptes des 
routes bitumées. C’est dire si cette cin-
quième génération est attendue au tour-
nant. 
 

Le futur Mitsubishi Pajero,  
un produit mondial 

 
Comme ses prédécesseurs, diffusés dans 
170 pays à plus de 3,2 millions d’exem-
plaires, le prochain Pajero aura vocation à 
être un produit mondial. L’appellation 
Montero sera ainsi conservée sur les mar-
chés hispanophones, le nom Pajero ayant 
une signification peu flatteuse en espa-
gnol… Le baroudeur devrait rester fidèle 
à son concept de gros break doté de véri-
tables capacités de franchissement. 
Pour le moment, Mitsubishi n’a commu-
niqué que très peu de détails techniques, 
si ce n’est que cette cinquième génération 
devrait reprendre le châssis échelle du 
pick-up L200, également appelé Triton 
sur certains marchés. Un choix qui laisse 
présager un 4x4 robuste capable de crapa-
huter loin du bitume. Le L200 est déjà 

équipé, sur la plupart des versions, d’une 
transmission intégrale, d’une gamme de 
rapports courts et d’un blocage de diffé-
rentiel central. De bon augure donc pour 
le futur Pajero, qui devrait rester fidèle à 
la réputation de ses aînés. 
Concernant les motorisations, rien n’a en-
core filtré. La plateforme et le positionne-
ment du Pajero garantissent toutefois la 

présence de moteurs thermiques, mais les 
informations concernant d’éventuelles 
versions hybrides simples ou hybrides re-
chargeables se font encore attendre. Le 
châssis échelle rend en revanche assez im-
probable l’arrivée d’une variante 100 % 
électrique. Le futur Pajero devrait cepen-
dant se montrer plus raffiné que le pick-
up dont il dérive, avec des suspensions 

spécifiques et un habitacle profondément 
revu. 

 
Les vrais 4x4 reviennent-ils face aux SUV ? 

 
Alors qu’on les pensait condamnés après 
la déferlante des SUV à partir des années 
2000, les franchisseurs traditionnels sem-
blent connaître un regain d’intérêt. Du 
moins sur les marchés où la fiscalité ne les 
rend pas totalement inaccessibles. On 
pense notamment à l’actuel Toyota Land 
Cruiser, rival historique du Mitsubishi, 
dont les ventes restent très limitées en 
France à cause d’un malus écologique qui 
atteint désormais 80 000 €, doublant pra-
tiquement son prix d’achat. 
Ce qui pénalise Toyota pourrait devenir 
une opportunité pour Mitsubishi si le Pa-
jero bénéficie d’une version hybride re-
chargeable, par exemple en reprenant le 
groupe motopropulseur de l’Outlander. 
Une autre solution pour séduire un maxi-
mum de clients serait de proposer une 
gamme particulièrement étendue. En re-
prenant la plateforme du L200, disponible 
en simple ou double cabine, la porte n’est 
peut-être pas totalement fermée au retour 
d’une version courte à trois portes, en 
plus du modèle familial classique. 
Dans tous les cas l'apparition d'un modèle 
maison en Europe ne pourra faire que du 
bien à la marque dont quatre des cinq 
modèles distribués chez nous sont des Re-
nault rebadgées. L’autre stratégie envisa-
geable serait de viser les professionnels 
avec des variantes pouvant entrer dans la 
catégorie des utilitaires et ainsi bénéficier 
d’une fiscalité plus avantageuse, à l’image 
de ce que propose déjà Ineos avec le Gre-
nadier. Quoi qu’il en soit, rendez-vous est 
pris à l’automne 2026 pour découvrir en 
détail ce nouveau Pajero.

Même si les fans espèrent ar-
demment le retour de la pro-
pulsion pour la BMW Série 1, 

ce qui serait plus que légitime, les 
deux premières moutures du modèle 
en avaient l’apanage sur le segment 
des berlines compactes premium, il 
ne faut pas prendre nos désirs pour 
une réalité. La stratégie de BMW 
aussi bien en matière de véhicule 
thermique qu’électrique ne pourra se 
permettre toutes les fantaisies, d’au-
tant plus à ce niveau de gamme qui 
doit tout de même serrer les prix.  
Selon certaines rumeurs colportées 
sur la toile et dont il convient de se 
méfier, la future BMW Série 1 revien-
drait à l’architecture propulsion qui 
fut sa particularité parmi les berlines 
compactes premium durant les deux 
premières générations du modèle, 
celles baptisées E81/E82 produites 
entre 2004 et 2013 et celles dénom-
mées F20/F21 qui prirent la relève 
de 2011 à 2019 (voir notre galerie 
photo). 
Mais attention, toujours d’après ces 
mêmes rumeurs, si propulsion il y a, 
ce ne serait que sur la version 100% 
électrique, la BMW i1, qui viendra re-
joindre la BMW Série 1 thermique. 
Comme sa rivale Audi A3 Sportback, 
elle repoussera l’âge du départ à la 

retraite en faisant durer le plaisir au 
catalogue. La BMW Série 1 ther-
mique reposant toujours sur la base 
technique FAAR restera obligatoire-
ment fidèle à l’architecture traction. 

 
Quelle base technique pour la future BMW i1 

? 
 
Autre interrogation, même si le P-DG 
de BMW, Oliver Zipse a déclaré lors 
de la révélation du BMW iX3 en sep-
tembre 2025 qui fut le premier jalon 
de la stratégie Neue Klasse, que 
cette dernière – qualifiée de révolu-

tionnaire - sera déclinée sur l’ensem-
ble de la gamme, est-ce que la fu-
ture BMW i1 profitera d’autant de 
friandises technologiques que les i3 
et iX3 ? Pas sûr. 
Car après avoir opéré les vérifica-
tions nécessaires, il apparait que la 
feuille de route de la marque de Mu-
nich sera plutôt la suivante. Primo, 
l’actuelle BMW Série 1 connue en in-
terne sous le code F70 lancée en 
2024 – qui peu plus ou moins être 
considérée comme un restylage 
d’envergure de la génération précé-
dente F40 arrivée en 2019 – restera 

dans la gamme jusqu’en 2032. Ce 
qui permet à BMW de faire encore et 
toujours de la conquête face aux 
Mercedes Classe A et Audi A3 Sport-
back. Cette berline thermique qui de-
vrait probablement profiter d’une 
indispensable hybridation à un mo-
ment donné pour que la marque à 
l’hélice jugule ses émissions car-
bones.  
Secundo, la Série 1 thermique sera 
épaulée, à partir de 2028, par la 
BMW i1 qui sera en résumé son 
alter-ego 100 % électrique. Cette 
dernière portera le code projet NB0 

et sera censée faire carrière jusqu’en 
2036. Toujours selon des sources 
proches du dossier, la BMW i1 ne re-
posera pas sur la base NAx Neue 
Klasse des iX3 et i3 mais sur celle 
dite NBx dédiée aux futurs modèles 
électriques d’entrée de gamme (i1 et 
i2) qui sera certes Neue Klasse mais 
de type traction. Aussi qu’il s’agisse 
de la BMW Série 1 ou de la BMW i1, 
les puristes ne sont pas près de re-
voir un véhicule propulsion, ils de-
vront se faire une raison. 

  

Mitsubishi annonce le retour d'un des 4x4  
les plus appréciés dans le monde

Retiré du catalogue en 2021, le Mitsubishi Pajero va revenir. Éclipsés par des SUV toujours plus civilisés au détriment de leurs 
capacités de franchissement, les 4x4 à l’ancienne sont une espèce en voie de disparition. La réapparition de ce franchisseur 

mythique réjouira donc les aficionados, même si ces derniers se font de plus en plus rares dans l'Hexagone où le malus fait rage. 
Peu d’informations ont pour le moment circulé au sujet du nouveau venu, mais quelques indices laissent présager qu’il devrait se 

montrer à la hauteur de sa réputation. 
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Mots fléchés



Premier contingent de pèlerins algériens  
de retour au pays 
 
Le premier contingent de pèlerins algériens est rentré au pays, dimanche après-midi, 
en provenance des Lieux saints, après avoir accompli les rites du hadj au titre de la 
saison 1447 de l'Hégire/2026. A cette occasion, toutes les facilités indispensables ont 
été assurées par les services concernés à l'aéroport international Houari Boume-
diene, afin s'assurer le confort des hadjis et de les accueillir dans les meilleures 
conditions. Ce premier contingent, composé de 399 pèlerins, a bénéficié à son arri-
vée à l'aéroport, d'un accueil chaleureux de la part de leurs familles ainsi que des re-
présentants des secteurs ayant contribué à l'organisation de l'opération du hadj. Lundi 1e r  juin 2026 http:www.lesenjeuxeco.dz

Les Enjeux
EcoQ u o t i d i e n  n a t i o n a l  d e  l ’ é c o n o m i e

LUTTE CONTRE LE TABAGISME  
Le ministère de la santé poursuit la mise en œuvre de la stratégie  

nationale multisectorielle 

Le directeur général de la prévention 
et de la promotion de la santé au 
ministère de la Santé, Djamel Fou-

rar, a souligné, dimanche à Sétif, en ou-
verture d'une journée d'étude organisée 
dans le cadre de la Journée mondiale sans 
tabac, que le ministère de la Santé pour-
suit la mise en œuvre de la stratégie na-
tionale multisectorielle de lutte contre le 
tabagisme. 
Le responsable a précisé, lors de cette 
rencontre organisée au Musée public na-
tional de Sétif, en présence de la commis-
sion d'experts chargée de la lutte contre le 
tabac et de professionnels du secteur de la 
santé, que cette stratégie "s'articule autour 
de plusieurs axes''. 
Il a cité, dans ce cadre, le renforcement 
du cadre réglementaire et législatif à tra-
vers le soutien des textes juridiques rela-
tifs à l'interdiction de fumer dans les lieux 
publics, le renforcement des avertisse-

ments sanitaires sur les paquets de tabac, 
l'interdiction de la vente de produits du 
tabac aux mineurs, le renforcement de la 
surveillance de la publicité et du marke-
ting indirect vantant le tabac, et l'organi-
sation de campagnes de sensibilisation en 
partenariat avec divers secteurs et les ac-
teurs de la société civile pour aider au se-
vrage tabagique. 
M. Fourar a également indiqué que la 
consommation de tabac, sous toutes ses 
formes, est ''aujourd'hui l'une des plus 
importantes menaces pour la santé, l'éco-
nomie, la société et l'environnement dans 
le monde, les estimations internationales 
indiquant que le tabac cause chaque an-
née plus de 8 millions de décès, dont plus 
d'un million sont liés au tabagisme pas-
sif ". 
Il a affirmé, à ce propos, que ce phéno-
mène ''constitue un véritable défi pour la 
santé publique en Algérie, notamment 

avec l'augmentation, parmi les jeunes, de 
la consommation de cigarettes électro-
niques et de produits nicotinés". Selon le 
directeur général de la prévention et de la 
promotion de la santé, "l'Algérie, fidèle à 
ses engagements internationaux, est l'un 
des premiers pays africains à avoir ratifié, 
en 2006, la Convention-cadre pour la 
lutte antitabac de l'Organisation mon-
diale de la santé, ce qui lui permet de ren-
forcer son arsenal juridique et réglemen-
taire dans ce domaine". 
M. Fourar a ajouté, à cette occasion, que 
le slogan de la Journée mondiale sans ta-
bac 2026, à savoir "Démasquons les tac-
tiques de séduction-luttons contre la dé-
pendance à l'égard du tabac et contre 
l'addiction nicotinique" reflète clairement 
l'ampleur des nouveaux défis auxquels 
sont confrontées les organisations de 
santé publique à travers le monde, en rai-
son notamment de la propagation crois-

sante des nouveaux produits du tabac et 
de la nicotine et des campagnes de mar-
keting trompeuses qui ciblent les jeunes 
et les adolescents. 
La séance d'ouverture de cette journée 
d'étude, qui a réuni près de 200 praticiens 
de santé publique venus de 7 wilayas du 
pays, a donné lieu à des interventions 
d'experts, dont Pr Houria Houichet, spé-
cialiste des maladies respiratoires et ex-
perte dans le domaine, qui a abordé les 
efforts de l'Etat pour lutter contre le phé-
nomène du tabagisme, notamment en ce 
qui concerne le renforcement des me-
sures législatives. 
Dr Kamel Ait Boubli, spécialiste en épi-
démiologie et médecine préventive au 
ministère de la Santé, a également évoqué 
les mesures prises pour lutter contre le 
phénomène du tabagisme en Algérie.  

APS 

PRINCIPAUX PRODUCTEURS DE POMMES DE TERRE EN AFRIQUE 

L’Algérie arrive à la deuxième place

En Afrique, la production de 
pommes de terre a été évaluée à 
près de 34,2 millions de tonnes en 

2024, d’après les données compilées par 
l’Organisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO). Ce 
volume représente environ 9 % des 390,4 
millions de tonnes produites dans le 
monde cette année-là. Parmi les grands 
producteurs, l’Algérie arrive à la deuxième 
place avec une récolte de près de 4,5 mil-
lions de tonnes de pommes de terre en 
2024, d’après la FAO. 
La filière occupe une superficie de plus de 
135 000 hectares, ce qui en fait la culture 
maraîchère de plein champ la plus culti-
vée du pays. Les principales zones de pro-
duction de pommes de terre en Algérie 
sont Mascara, Mostaganem, Aïn Defla, 
Bouira, Skikda et El-Oued. Contraire-
ment à l’Égypte, la quasi-totalité de la 
production du tubercule ici est destinée à 
la consommation humaine sur le marché 
domestique. Le pays s’impose d’ailleurs 
comme le premier marché africain pour 
la pomme de terre, avec des achats éva-
lués à plus de 100 000 tonnes par an, illus-
trant l’importance de cette denrée dans 
l’alimentation. D’après la FAO, ces pays 
sont les seuls sur le continent où la récolte 
de pommes de terre est égale ou supé-
rieure à 2 millions de tonnes. 
Quant à l’Égypte, le pays a récolté 8,08 
millions de tonnes de pommes de terre en 
2024, d’après la FAO, ce qui fait du pays 
des pharaons le principal producteur afri-
cain et le positionne dans le top 10 mon-
dial. 
Le tubercule occupe une superficie de 
près de 269 000 hectares, et est principa-
lement cultivé dans les gouvernorats de 
Beheira, Gharbia, Menoufia et Sharkia, si-
tués dans la région du delta du Nil. 
Parce qu’elle est abordable et riche en glu-
cides, la pomme de terre est largement 
utilisée dans les plats traditionnels faits 

maison et dans la cuisine de rue, consti-
tuant un aliment de base pour des mil-
lions de foyers, mais aussi une culture de 
rente stratégique. L’Égypte s’impose en ef-
fet comme le 4e exportateur mondial, der-
rière la France, l’Allemagne et les Pays-
Bas. Les données compilées sur la plate-
forme Trade Map montrent que le pays 
d’Afrique du Nord a placé 1 million de 
tonnes de pommes de terre sur le marché 
mondial en 2025, ce qui représente moins 
de 15 % de sa production annuelle. 
Pour sa part, l’Éthiopie a produit environ 
4,1 millions de tonnes de pommes de 
terre en 2024 sur près de 332 000 hec-
tares, d’après la FAO. La culture du tuber-
cule y est concentrée dans les régions des 
hauts plateaux d’Oromia, d’Amhara, de Si-
dama, du sud de l’Éthiopie et du Tigré. 
L’offre locale est principalement orientée 
vers le marché domestique, où la de-
mande est stimulée depuis quelques an-
nées par l’urbanisation et le changement 
des habitudes alimentaires qui privilé-
gient de plus en plus les produits transfor-
més (frites surgelées, chips). 
La filière est très peu orientée vers l’expor-
tation. Les données compilées sur Trade 
Map montrent par exemple que le pays 

des négus a exporté moins de 70 000 
tonnes de pommes de terre par an sur les 
5 dernières années, ce qui représente 
moins de 2 % de la production annuelle. 
Par ailleurs, la première économie 
d’Afrique australe a produit 2,6 millions 
de tonnes de pommes de terre en 2024, 
couvrant une superficie estimée à près de 
70 000 hectares seulement. Les impor-
tants investissements dans les grandes 
fermes commerciales du pays utilisant 
l’irrigation et la performance de l’indus-
trie semencière ont boosté la production 
du tubercule au cours de la dernière dé-
cennie. Comme en Égypte, la filière joue 
aussi bien un rôle stratégique dans la sé-
curité alimentaire que comme source de 
recettes d’exportation. 
L’Afrique du Sud se classe d’ailleurs 
comme le deuxième exportateur africain 
de pommes de terre après le pays des pha-
raons. Les données Trade Map montrent 
que la nation arc-en-ciel a placé plus de 
170 000 tonnes de ce tubercule par an sur 
le marché international, au cours des 5 
dernières années. Des réponses plus intel-
ligentes, le chargement de fichiers et 
d’images, et bien plus encore. 

Synthèse R E. 

MDN  
Le Général d'Armée Saïd 
Chanegriha en visite 
officielle au Sultanat 
d'Oman 
 

Le Général d'Armée Saïd Chanegriha, mi-
nistre délégué auprès du ministre de la 
Défense nationale, Chef d'Etat-major de 

l'Armée nationale populaire (ANP), entame, di-
manche, une visite officielle au Sultanat 
d'Oman, indique un communiqué du ministère 
de la Défense nationale (MDN). "Sur invitation 
du Vice Amiral Abdallah Ben Khemis Ben Ab-
dallah Al-Raissi, Chef d'Etat-Major des Forces 
armées du Sultan d'Oman, Monsieur le Géné-
ral d'Armée Saïd Chanegriha, ministre délégué 
auprès du ministre de la Défense nationale, 
Chef d'Etat-Major de l'ANP, entame une visite 
officielle au Sultanat d'Oman, à partir d'au-
jourd'hui dimanche 31 mai 2026", précise la 
même source. "Lors de cette visite, le Général 
d'Armée aura des entretiens avec les respon-
sables omanais sur les voies et moyens du 
renforcement de la coopération militaire bilaté-
rale", ajoute le communiqué du MDN.  

 
 

JUSTICE 
25 magistrates participeront 
à partir de lundi à Turin à 
une session de formation  
sur les compétences de 
leadership 
 

Vingt-cinq (25) magistrates prendront part, à par-
tir de lundi à Turin (Italie), à une session de for-
mation sur les compétences de leadership, 

dans le cadre de la coopération avec le Programme 
des Nations unies pour le développement (PNUD), 
indique dimanche un communiqué du ministère de la 
Justice. 
Dans le cadre du projet de coopération entre le mi-
nistère de la Justice et le PNUD visant à accompa-
gner le parcours professionnel des magistrates en Al-
gérie, 25 magistrates et un cadre participeront à une 
session de formation sur les compétences de leader-
ship, prévue du 1er au 5 juin au Centre international 
de formation relevant de l'Organisation des Nations 
unies à Turin. 


